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I
(Communications)

PARLEMENT EUROPÉEN

SESSION 2005-2006

Séances des 1er et 2 février 2006

BRUXELLES

(2006/C 288 E/01) PROCÈS-VERBAL

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE

PRÉSIDENCE: Josep BORRELL FONTELLES

Président

1. Reprise de la session

La séance est ouverte à 15 heures.

2. Approbation du procès-verbal de la séance précédente

Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé.

3. Déclaration de la Présidence

M. le Président, au nom du Parlement, rend hommage aux victimes de l'accident d'un avion militaire slo-
vaque survenu en Hongrie le 19 janvier 2006 ainsi qu'à celles de l'effondrement d'un pavillon d'exposition à
Katowice (Pologne) le 28 janvier 2006. Il signale que les drapeaux slovaque et polonais au Parlement ont été
mis en berne en signe de deuil et qu'il a transmis les condoléances de l'institution aux chefs d'État de
Pologne et de Slovaquie.

Le Parlement observe une minute de silence.

25.11.2006 FR C 288 E/1Journal officiel de l'Union européenne

Mercredi, 1er février 2006
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programme-cadre de la Communauté européenne et fixant les règles de diffusion des résultats de la
recherche (2007-2013) (COM(2005)0705 — C6-0005/2006 — 2005/0277(COD)).
renvoyé fond: ITRE

avis: BUDG, CULT

— Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 90/385/CEE
et 93/42/CEE du Conseil et la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil en rapport
avec la révision des directives relatives aux dispositifs médicaux (COM(2005)0681 —

C6-0006/2006 — 2005/0263(COD)).
renvoyé fond: ENVI

avis: IMCO

— Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'évaluation et à la gestion
des inondations (COM(2006)0015 — C6-0020/2006 — 2006/0005(COD)).
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— Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l'accord entre la Communauté euro-
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nie (COM(2005)0693 — C6-0021/2006 — 2005/0276(CNS)).
renvoyé fond: PECH
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— Proposition de virement de crédits DEC 01/2006 — Section III — Commission (SEC(2006)0070
— C6-0022/2006 — 2006/2024(GBD)).
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péenne, de la convention relative au renforcement de la Commission interaméricaine du thon
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renvoyé fond: PECH

— Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le Système européen de
statistiques intégrées de la protection sociale (SESPROS) (COM(2006)0011 — C6-0024/2006 —

2006/0004(COD)).
renvoyé fond: EMPL

— Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de la Convention de l'Unesco sur la
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (COM(2005)0678 —

C6-0025/2006 — 2005/0268(CNS)).
renvoyé fond: CULT

avis: AFET, DEVE

— Proposition de règlement du Conseil relatif aux spécialités traditionnelles garanties des produits
agricoles et des denrées alimentaires (COM(2005)0694 — C6-0026/2006 — 2005/0270(CNS)).
renvoyé fond: AGRI

avis: INTA, ENVI, IMCO

— Proposition de règlement du Conseil relatif à la protection des indications géographiques et des
appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (COM(2005)0698 —

C6-0027/2006 — 2005/0275(CNS)).
renvoyé fond: AGRI

avis: INTA, ENVI, IMCO

— Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au contrôle par l'État du port
(refonte) (COM(2005)0588 — C6-0028/2006 — 2005/0238(COD)).
renvoyé fond: TRAN
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2) par les commissions parlementaires

2.1) rapports

— Rapport sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne
(2004/2159(INI)) — Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
Rapporteur: Estrela Edite (A6-0401/2005).

— ***I Rapport sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant
le deuxième programme «Marco Polo» pour l'octroi d'un concours financier communautaire
visant à améliorer les performances environnementales du système de transport de marchan-
dises («Marco Polo II») (COM(2004)0478 — C6-0088/2004 — 2004/0157(COD)) — Commis-
sion des transports et du tourisme.
Rapporteur: Rack Reinhard (A6-0408/2005).

— ***I Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux
services dans le marché intérieur (COM(2004)0002 — C5-0069/2004 — 2004/0001(COD))
— Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs.
Rapporteur: Gebhardt Evelyne (A6-0409/2005).

— ***I Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil fixant les
règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les direc-
tives 75/106/CEE et 80/232/CEE du Conseil, et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil
(COM(2004)0708 — C6-0160/2004 — 2004/0248(COD)) — Commission du marché intér-
ieur et de la protection des consommateurs.
Rapporteur: Toubon Jacques (A6-0412/2005).

3) par les députés

3.1) questions orales (article 108 du règlement)

— O-0087/2005 — Arlene McCarthy, au nom de la commission IMCO: Solvit (B6-0001/2006)

3.2) propositions de résolution (article 113 du règlement)

— Garriga Polledo Salvador — Proposition de résolution sur l'augmentation des ressources pro-
pres de l'Union européenne (B6-0072/2006).

renvoyé fond: BUDG

3.3) propositions de recommandation (article 114 du règlement)

— Newton Dunn Bill, au nom du groupe Alliance des démocrates et libéraux pour l'Europe —

Proposition de recommandation à l'intention du Conseil sur l'élaboration d'un concept straté-
gique portant sur la lutte contre la criminalité organisée (B6-0073/2006).

renvoyé fond: LIBE

— Hennis-Plasschaert Jeanine, au nom du groupe Alliance des démocrates et libéraux pour
l'Europe — Proposition de recommandation à l'intention du Conseil sur les programmes de
protection régionaux (B6-0077/2006).

renvoyé fond: LIBE

3.4) déclarations écrites pour inscription au registre (article 116 du règlement)

— Libor Rouček, Csaba Sándor Tabajdi, Marek Siwiec, Borut Pahor et Monika Beňová, sur la libre
circulation des travailleurs (0005/2006)

— Jana Hybášková, Paulo Casaca, Elizabeth Lynne, Willy Meyer Pleite et Mogens N.J. Camre, sur
les exécutions récentes de mineurs par les autorités iraniennes(0006/2006)

— David Martin et Glyn Ford, sur le commerce illicite des peaux de tigre et de léopard
(0007/2006)
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4) par le Comité de conciliation

— Projet commun approuvé par le Comité de conciliation sur le règlement du Parlement européen et
du Conseil relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le
domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98
du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil (03671/2005 — C6-0416/2005
— 2001/0241(COD)).

— Projet commun approuvé par le Comité de conciliation sur la directive du Parlement européen et
du Conseil établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre des règle-
ments (CEE) no 3820/85 et (CEE) no 3821/85 du Conseil concernant la législation sociale relative
aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil (03672/2005 —

C6-0417/2005 — 2003/0255(COD)).

5) par la délégation du Parlement au Comité de conciliation

— ***III Rapport sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et
(CE) no 2135/98 et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 (03671/2005 — C6-0416/2005 —

2001/0241(COD)) — Délégation du Parlement européen au comité de conciliation.
Rapporteur: Markov Helmuth (A6-0006/2006).

— ***III Rapport sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de directive du Par-
lement européen et du Conseil établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en
œuvre des règlements (CEE) no 3820/85 et no 3821/85 du Conseil concernant la législation sociale
relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE (03672/2005 —

C6-0417/2005 — 2003/0255(COD)) — Délégation du Parlement européen au comité de concilia-
tion.
Rapporteur: Markov Helmuth (A6-0005/2006).

5. Composition du Parlement

Les autorités allemandes compétentes ont fait part de la désignation de Gabriele Stauner à la place de
Joachim Wuermeling, comme députée au Parlement, avec effet à compter du 18.01.2006.

Les autorités britanniques compétentes ont fait part de la désignation de Glenis Willmott à la place de
Phillip Whitehead, comme députée au Parlement, avec effet à compter du 01.01.2006.

Les autorités autrichiennes compétentes ont fait part de la désignation de Hubert Pirker à la place de Ursula
Stenzel, comme député au Parlement, avec effet à compter du 01.02.2006.

Josep Borrell Fontelles (Président) rappelle les dispositions de l'article 3, paragraphe 5, du règlement.

6. Composition des commissions et des délégations

Demandes du groupe PPE-DE en vue de ratifier les nominations suivantes:

Commission JURI: Gabriele Stauner

Commission d'enquête sur la débâcle financière de la compagnie d'assurances «Equitable Life»: Neil Parish à
la place de Marie Panayotopoulos-Cassiotou

Délégation aux commissions parlementaires de coopération UE-Arménie, UE-Azerbaïdjan et UE-Géorgie:
Gabriele Stauner

Délégation pour les relations avec l'Iran: Iles Braghetto

Ces nominations seront considérées comme ratifiées si aucune observation n'est présentée d'ici l'approbation
du présent procès-verbal.
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7. Transmission par le Conseil de textes d'accords

Le Conseil a transmis copie certifiée conforme du document suivant:

— Accord entre la Communauté européenne et le royaume de Danemark sur la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale.

8. Virements de crédits

La commission des budgets a examiné la proposition de virement de crédits DEC 64/2005 de la Commis-
sion européenne (C6-0439/2005 — SEC(2005)1614 final).

Elle a autorisé le virement dans son intégralité, conformément à l'article 24, paragraphe 2, du règlement
financier du 25 juin 2002.

9. Suites données aux positions et résolutions du Parlement

Les communications de la Commission sur les suites données aux positions et résolutions adoptées par le
Parlement au cours des périodes de session d'octobre II et de novembre I et II 2005 ont été distribuées.

10. Ordre du jour

L'ordre des travaux a été fixé (point 12 du PV du 16.01.2006) et un corrigendum a été distribué à l'ordre du
jour (PE 368.209/OJ/COR).

Intervient Monica Frassoni, au nom du groupe Verts/ALE, qui signale que son groupe est également signa-
taire de la proposition de résolution commune sur la position de l'Union européenne à l'égard du gouver-
nement cubain (RC-B6-0075/2006).

L'ordre du jour est ainsi fixé.

11. Perspectives de la politique étrangère commune pour 2006 — Politique
étrangère et de sécurité commune — 2004 (débat)

Déclaration du Haut représentant pour la PESC: Perspectives de la politique étrangère commune pour 2006

Rapport sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur les principaux aspects et les choix
fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications financières pour le budget général de l'Union euro-
péenne — 2004 [2005/2134(INI)] — Commission des affaires étrangères.
Rapporteur: Elmar Brok (A6-0389/2005)

M. le Président rend hommage au travail accompli, à l'occasion des élections de la semaine dernière en
Palestine, par Véronique De Keyser, présidente de la mission d'observation de l'UE dans les territoires pales-
tiniens, et Edward McMillan-Scott, président de la délégation d'observateurs du Parlement européen.

Javier Solana (Haut représentant pour la PESC) fait la déclaration.

Elmar Brok présente son rapport.

Interviennent Hans Winkler (Président en exercice du Conseil) et Benita Ferrero-Waldner (membre de la
Commission).

Interviennent João de Deus Pinheiro, au nom du groupe PPE-DE, Martin Schulz, au nom du groupe PSE,
Graham Watson, au nom du groupe ALDE, Daniel Marc Cohn-Bendit, au nom du groupe Verts/ALE, Francis
Wurtz, au nom du groupe GUE/NGL, Bastiaan Belder, au nom du groupe IND/DEM, Inese Vaidere, au nom
du groupe UEN, Philip Claeys, non-inscrit, Bogdan Klich, Pasqualina Napoletano, Annemie Neyts-Uytte-
broeck, Angelika Beer, Gerard Batten, Ģirts Valdis Kristovskis, Jan Tadeusz Masiel, Geoffrey Van Orden et
Jan Marinus Wiersma.
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PRÉSIDENCE: Ingo FRIEDRICH

Vice-président

Interviennent Bronisław Geremek, Georgios Karatzaferis, Zbigniew Krzysztof Kuźmiuk, Alojz Peterle,
Hannes Swoboda, Anneli Jäätteenmäki, Mirosław Mariusz Piotrowski, Janusz Wojciechowski, Alexander
Stubb, Poul Nyrup Rasmussen, Marek Siwiec, Helmut Kuhne, Libor Rouček, Benita Ferrero-Waldner, Hans
Winkler et Javier Solana.

Le débat est clos.

Vote: point 8.4 du PV du 02.02.2006.

12. Résultats des élections en Palestine et situation au Moyen-Orient ainsi que la
décision du Conseil de ne pas rendre public le rapport sur Jérusalem-Est
(débat)

Déclarations du Conseil et de la Commission: Résultats des élections en Palestine et situation au Moyen-
Orient ainsi que la décision du Conseil de ne pas rendre public le rapport sur Jérusalem-Est

Hans Winkler (Président en exercice du Conseil) et Benita Ferrero-Waldner (membre de la Commission) font
les déclarations.

Interviennent Edward McMillan-Scott (président de la délégation d'observateurs du Parlement européen), au
nom du groupe PPE-DE, et Véronique De Keyser, présidente de la mission d'observation de l'UE dans les
Territoires palestiniens, au nom du groupe PSE.

PRÉSIDENCE: Sylvia-Yvonne KAUFMANN

Vice-présidente

Interviennent Ignasi Guardans Cambó, au nom du groupe ALDE, David Hammerstein Mintz, au nom du
groupe Verts/ALE, Adamos Adamou, au nom du groupe GUE/NGL, Mario Borghezio, au nom du
groupe IND/DEM, Frank Vanhecke, non-inscrit, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Pierre Schapira, Fré-
dérique Ries, Margrete Auken, Luisa Morgantini, James Hugh Allister, Antonio Tajani, Lilli Gruber, Sajjad
Karim, Jana Bobošíková, Elmar Brok, Panagiotis Beglitis, Charles Tannock, Carlos Carnero González, Jana
Hybášková, Hans Winkler et Benita Ferrero-Waldner.

Propositions de résolution déposées, sur la base de l'article 103, paragraphe 2, du règlement, en conclusion
du débat:

— Annemie Neyts-Uyttebroeck et Ignasi Guardans Cambó, au nom du groupe ALDE, sur le résultat des
élections palestiniennes (et la situation à Jérusalem-Est) (B6-0086/2006)

— Daniel Marc Cohn-Bendit, Margrete Auken, Jill Evans, David Hammerstein Mintz, Caroline Lucas, Ange-
lika Beer, Cem Özdemir et Johannes Voggenhuber, au nom du groupe Verts/ALE, sur le résultat des
élections palestiniennes et la situation à Jérusalem–Est (B6-0087/2006)

— Pasqualina Napoletano, au nom du groupe PSE, sur les résultats des élections palestiniennes et la situa-
tion à Jérusalem-Est (B6-0088/2006)

— Francis Wurtz, Adamos Adamou, Luisa Morgantini, Bairbre de Brún, Miguel Portas, Dimitrios Papadi-
moulis et Jonas Sjöstedt, au nom du groupe GUE/NGL, sur la décision du Conseil de ne pas publier le
rapport sur la politique israélienne à Jérusalem-Est et sur le résultat des élections au Conseil législatif
palestinien du 25 janvier 2006 (B6-0089/2006)
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— Cristiana Muscardini, Roberta Angelilli et Konrad Szymański, au nom du groupe UEN, sur les résultats
des élections en Palestine, la situation au Proche-Orient et la décision du Conseil de ne pas publier le
rapport sur Jérusalem-Est (B6-0090/2006)

— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Edward McMillan-Scott, Jana Hybášková et Antonio Tajani, au
nom du groupe PPE-DE, sur la déclaration du Conseil concernant les résultats des élections en Palestine
(B6-0091/2006)

Le débat est clos.

Vote: point 8.8 du PV du 02.02.2006.

13. Position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain (débat)

Question orale (O-0112/2005/rév.1) posée par Graham Watson, Cecilia Malmström, Emma Bonino et Marco
Pannella, au nom du groupe ALDE, au Conseil: Position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain
(B6-0675/2005)

Cecilia Malmström (auteur) développe la question orale.

Hans Winkler (Président en exercice du Conseil) répond à la question orale.

Interviennent José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, au nom du groupe PPE-DE, et Raimon Obiols i Germà,
au nom du groupe PSE.

PRÉSIDENCE: Alejo VIDAL-QUADRAS

Vice-président

Interviennent Raül Romeva i Rueda, au nom du groupe Verts/ALE, Willy Meyer Pleite, au nom du
groupe GUE/NGL, Alessandro Battilocchio, non-inscrit, José Ribeiro e Castro, Miguel Angel Martínez Martí-
nez, Erik Meijer, Frank Vanhecke, Peter Šťastný, Margrietus van den Berg, András Gyürk, Filip Kaczmarek,
Anna Záborská et Hans Winkler.

Propositions de résolution déposées, sur la base de l'article 108, paragraphe 5, du règlement, en conclusion
du débat:

— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, José Ribeiro e Castro, Gerardo Galeote, João de Deus Pinheiro,
Charles Tannock, Antonio Tajani et Camiel Eurlings, au nom du groupe PPE-DE, sur la position de
l'Union européenne à l'égard du gouvernement cubain (B6-0075/2006),

— Francis Wurtz, au nom du groupe GUE/NGL, sur la position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain
(B6-0078/2006),

— Michał Tomasz Kamiński, au nom du groupe UEN, sur la politique de l'Union européenne à l'égard du
gouvernement cubain (B6-0079/2006),

— Raül Romeva i Rueda, Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf et Marie Anne Isler Béguin, au nom du
groupe Verts/ALE, sur la position de l'Union européenne à l'égard du gouvernement cubain
(B6-0080/2006),

— Pasqualina Napoletano et Raimon Obiols i Germà, au nom du groupe PSE, sur la position de l'Union
européenne à l'égard du gouvernement cubain (B6-0081/2006),

— Cecilia Malmström, au nom du groupe ALDE, sur la politique de l'Union européenne à l'égard du
gouvernement cubain (B6-0082/2006).

Le débat est clos.

Vote: point 8.9 du PV du 02.02.2006.
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14. Déclarations de gestion nationales — Responsabilité des États membres
concernant l'exécution du budget de l'Union européenne (débat)

Question orale (O-0102/2005) posée par Szabolcs Fazakas, Terence Wynn et Jan Mulder, au nom de la
commission CONT, au Conseil: Déclarations de gestion nationales — Responsabilité des États membres
concernant l'exécution du budget de l'Union européenne (B6-0347/2005)

Terence Wynn (auteur) développe la question orale.

Hans Winkler (Président en exercice du Conseil) répond à la question orale.

Intervient Siim Kallas (Vice-président de la Commission).

Interviennent José Javier Pomés Ruiz, au nom du groupe PPE-DE, Szabolcs Fazakas, au nom du groupe PSE,
Jan Mulder, au nom du groupe ALDE, Bart Staes, au nom du groupe Verts/ALE, Jeffrey Titford, au nom du
groupe IND/DEM (M. le Président le rappelle à l'ordre et lui demande de ne pas formuler d'accusations de
fraude et corruption sans preuves), Hans-Peter Martin, non-inscrit, Paulo Casaca, Hans Winkler, Siim Kallas,
Jeffrey Titford (pour un fait personnel à la suite des propos tenus par le Président), et Terence Wynn.

Proposition de résolution déposée, sur la base de l'article 108, paragraphe 5, du règlement, en conclusion du
débat:

— commission CONT, sur les déclarations nationales de gestion (B6-0074/2006).

Le débat est clos.

Vote: point 8.10 du PV du 02.02.2006.

15. Ressources halieutiques de la Méditerranée (débat)

Question orale (O-0095/2005) posée par Philippe Morillon, au nom de la commission PECH, au Conseil:
Adoption de mesures de gestion applicables aux ressources halieutiques de la Méditerranée (B6-0346/2005)

Philippe Morillon (auteur) développe la question orale.

Hans Winkler (Président en exercice du Conseil) répond à la question orale.

Interviennent Carmen Fraga Estévez, au nom du groupe PPE-DE, Rosa Miguélez Ramos, au nom du
groupe PSE, Marie-Hélène Aubert, au nom du groupe Verts/ALE, Ioannis Gklavakis, Stavros Arnaoutakis,
Iles Braghetto, David Casa et Hans Winkler.

Propositions de résolution déposées, sur la base de l'article 108, paragraphe 5, du règlement, en conclusion
du débat:

— Marie-Hélène Aubert, au nom du groupe Verts/ALE sur l'adoption de mesures de gestion applicables
aux ressources halieutiques de la Méditerranée (B6-0076/2006)

— Carmen Fraga Estévez, David Casa, Ioannis Gklavakis, au nom du groupe PPE-DE, Heinz Kindermann,
au nom du groupe PSE, Pedro Guerreiro, au nom du groupe GUE/NGL, et Seán Ó Neachtain, au nom
du groupe UEN, sur l'adoption de mesures de gestion applicables aux ressources halieutiques de la
Méditerranée (B6-0083/2006)

— Philippe Morillon, Elspeth Attwooll, Niels Busk, Jan Mulder et Chris Davies, au nom du groupe ALDE,
sur l'adoption de mesures de gestion applicables aux ressources halieutiques de la Méditerranée
(B6-0084/2006).

Le débat est clos.

Vote: point 8.11 du PV du 02.02.2006.

(La séance, suspendue à 20 h 30, est reprise à 21 heures.)
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PRÉSIDENCE: Gérard ONESTA

Vice-président

16. Interventions d'une minute sur des questions politiques importantes

Interviennent, au titre de l'article 144 du règlement, pour des interventions d'une minute, les députés sui-
vants, qui souhaitent attirer l'attention du Parlement notamment sur des questions politiques importantes:

James Nicholson, Marianne Mikko, Danutė Budreikaitė, Pedro Guerreiro, Urszula Krupa, Ryszard Czarnecki,
Milan Gaľa, Csaba Sándor Tabajdi, Gerard Batten, James Hugh Allister, Lidia Joanna Geringer de Oedenberg
et Ilda Figueiredo.

17. Lutte contre la violence à l'égard des femmes (débat)

Rapport sur la situation actuelle de la lutte contre la violence à l'égard des femmes et toute action future
[2004/2220(INI)] — Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
Rapporteur: Maria Carlshamre (A6-0404/2005)

Maria Carlshamre présente son rapport.

Intervient Franco Frattini (Vice-président de la Commission).

Interviennent Piia-Noora Kauppi, au nom du groupe PPE-DE, Anna Hedh, au nom du groupe PSE, Raül
Romeva i Rueda, au nom du groupe Verts/ALE, Ilda Figueiredo, au nom du groupe GUE/NGL, Urszula
Krupa, au nom du groupe IND/DEM, Irena Belohorská, non-inscrite, Anna Záborská, Iratxe García Pérez,
Zita Pleštinská, Marianne Mikko, Esther Herranz García, Lidia Joanna Geringer de Oedenberg et Marie
Panayotopoulos-Cassiotou.

Le débat est clos.

Vote: point 8.5 du PV du 02.02.2006.

18. Égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne (débat)

Rapport sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne [2004/2159(INI)] — Com-
mission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
Rapporteur: Edite Estrela (A6-0401/2005)

Intervient Vladimír Špidla (membre de la Commission).

Edite Estrela présente son rapport.

Interviennent Edit Bauer, au nom du groupe PPE-DE, Justas Vincas Paleckis, au nom du groupe PSE, Raül
Romeva i Rueda, au nom du groupe Verts/ALE, Věra Flasarová, au nom du groupe GUE/NGL, Urszula
Krupa, au nom du groupe IND/DEM, Rolandas Pavilionis, au nom du groupe UEN, Jan Tadeusz Masiel,
non-inscrit, Rodi Kratsa-Tsagaropoulou, Marian Harkin et Vladimír Špidla.

Le débat est clos.

Vote: point 8.6 du PV du 02.02.2006.

19. Application de la directive postale (débat)

Rapport sur l'application de la directive postale (directive 97/67/CE), modifiée par la directive 2002/39/CE
[2005/2086(INI)] — Commission des transports et du tourisme.
Rapporteur: Markus Ferber (A6-0390/2005)

Markus Ferber présente son rapport.
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Intervient Charlie McCreevy (membre de la Commission).

Interviennent Georg Jarzembowski, au nom du groupe PPE-DE, Gary Titley, au nom du groupe PSE, Nathalie
Griesbeck, au nom du groupe ALDE, Eva Lichtenberger, au nom du groupe Verts/ALE, Georgios Toussas, au
nom du groupe GUE/NGL, Michael Henry Nattrass, au nom du groupe IND/DEM, Seán Ó Neachtain, au
nom du groupe UEN, Armando Dionisi, Gilles Savary, Guntars Krasts, Inés Ayala Sender et Emanuel Jardim
Fernandes.

Le débat est clos.

Vote: point 8.7 du PV du 02.02.2006.

20. Règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages ***I
(débat)

Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil fixant les règles relatives aux
quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE du
Conseil, et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil [COM(2004)0708 — C6-0160/2004 —

2004/0248(COD)] — Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs.
Rapporteur: Jacques Toubon (A6-0412/2005)

Intervient Günter Verheugen (Vice-président de la Commission).

Jacques Toubon présente son rapport.

Interviennent John Purvis (rapporteur pour avis de la commission ITRE), Malcolm Harbour, au nom du
groupe PPE-DE, Evelyne Gebhardt, au nom du groupe PSE, Toine Manders, au nom du groupe ALDE, Carl
Schlyter, au nom du groupe Verts/ALE, Charlotte Cederschiöld et Anna Hedh.

Le débat est clos.

Vote: point 8.3 du PV du 02.02.2006.

21. Ordre du jour de la prochaine séance

L'ordre du jour de la séance du lendemain est fixé (document «Ordre du jour» PE 368.209/OJJE).

22. Levée de la séance

La séance est levée à 23 h 25.

Julian Priestley
Secrétaire Général

Pierre Moscovici
Vice-président
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(2006/C 288 E/02) PROCÈS-VERBAL

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE

PRÉSIDENCE: Luigi COCILOVO

Vice-président

1. Ouverture de la séance

La séance est ouverte à 9 heures.

2. Dépôt de documents

Les documents suivants ont été déposés

1) par le Conseil et la Commission:

— Proposition de décision du Conseil relative à la transmission d'informations résultant des activités
des services de sécurité et de renseignement en ce qui concerne les infractions terroristes
(COM(2005)0695 — C6-0030/2006 — 2005/0271(CNS)).
renvoyé fond: LIBE

— Proposition de directive du Conseil relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets
radioactifs et de combustible nucléaire usé (COM(2005)0673 — C6-0031/2006 —

2005/0272(CNS)).
renvoyé fond: ITRE

avis: ENVI

— Proposition de règlement du Conseil relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits
biologiques (COM(2005)0671 [01] — C6-0032/2006 — 2005/0278(CNS)).
renvoyé fond: AGRI

avis: INTA, ENVI, IMCO

— Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) no 2092/91 concernant le mode
de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les
denrées alimentaires (COM(2005)0671 [02] — C6-0033/2006 — 2005/0279(CNS)).
renvoyé fond: AGRI

avis: INTA, ENVI, IMCO

— Proposition de règlement du Conseil établissant un plan de gestion pour les pêcheries exploitant
des stocks de plie et de sole en mer du Nord (COM(2005)0714 — C6-0034/2006 —

2006/0002(CNS)).
renvoyé fond: PECH

avis: ENVI

— Proposition de règlement du Conseil dénonçant l'accord entre la Communauté économique euro-
péenne et le gouvernement de la république populaire d'Angola sur la pêche au large de l'Angola et
dérogeant aux dispositions du règlement (CE) no 2792/1999 (COM(2005)0677 — C6-0035/2006
— 2005/0262(CNS)).
renvoyé fond: PECH

avis: DEVE, BUDG

— Proposition de virement de crédits DEC 02/2006 — Section III — Commission (SEC(2006)0071
— C6-0036/2006 — 2006/2029(GBD)).
renvoyé fond: BUDG

— Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 89/552/CEE du
Conseil visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives des États membres relatives à l'exercice d'activités de radiodiffusion télévisuelle
(COM(2005)0646 — C6-0443/2005 — 2005/0260(COD)).
renvoyé fond: CULT

avis: ECON, ITRE, IMCO, LIBE
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3. Stratégie européenne de communication — Livre blanc (débat)

Communication de la Commission: Stratégie européenne de communication — Livre blanc

Margot Wallström (Vice-présidente de la Commission) fait la communication.

Interviennent Struan Stevenson, au nom du groupe PPE-DE, Jan Marinus Wiersma, au nom du groupe PSE,
Gérard Onesta, au nom du groupe Verts/ALE, Jens-Peter Bonde, au nom du groupe IND/DEM, David Ham-
merstein Mintz et Margot Wallström.

Le débat est clos.

4. Législation sociale relative aux activités de transport routier ***III — Harmo-
nisation de dispositions en matière sociale dans le domaine des transports
par route ***III (débat)

Rapport sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de directive du Parlement européen
et du Conseil établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre des règle-
ments (CEE) no 3820/85 et no 3821/85 du Conseil concernant la législation sociale relative aux activités
de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE [PE-CONS 3672/2005 – C6-0417/2005 –

2003/0255(COD)] — Délégation du Parlement européen au Comité de conciliation.
Rapporteur: Helmuth Markov (A6-0005/2006)

Rapport sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de règlement du Parlement européen
et du Conseil relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des
transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 et abrogeant le règle-
ment (CEE) no 3820/85 [PE-CONS 3671/2005 — C6-0416/2005 — 2001/0241(COD)] — Délégation du
Parlement européen au Comité de conciliation.
Rapporteur: Helmuth Markov (A6-0006/2006)

Helmuth Markov présente ses rapports.

Intervient Jacques Barrot (Vice-président de la Commission).

Interviennent Mathieu Grosch, au nom du groupe PPE-DE, Willi Piecyk, au nom du groupe PSE, et Anne E.
Jensen, au nom du groupe ALDE.

PRÉSIDENCE: Miroslav OUZKÝ

Vice-président

Interviennent Eva Lichtenberger, au nom du groupe Verts/ALE, Erik Meijer, au nom du groupe GUE/NGL,
Michael Henry Nattrass, au nom du groupe IND/DEM, Luca Romagnoli, non-inscrit, Georg Jarzembowski,
Gary Titley, Jeanine Hennis-Plasschaert, Kyriacos Triantaphyllides, Johannes Blokland, Ashley Mote, Dieter-
Lebrecht Koch, Gilles Savary, Nathalie Griesbeck, Jacky Henin, Andreas Mölzer, Corien Wortmann-Kool, Ewa
Hedkvist Petersen, Philip Bradbourn, Inés Ayala Sender, Reinhard Rack, Jan Andersson, Alejandro Cercas,
Nikolaos Sifunakis et Jacques Barrot.

PRÉSIDENCE: Pierre MOSCOVICI

Vice-président

Intervient Jeanine Hennis-Plasschaert sur l'ordre dans l'hémicycle.

Le débat est clos.

Vote: point 8.1 et point 8.2 du PV du 02.02.2006.
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5. Souhaits de bienvenue

M. le Président souhaite, au nom du Parlement, la bienvenue à Norbert Lammert, président du Bundestag,
qui a pris place dans la tribune officielle.

6. Approbation du procès-verbal de la séance précédente

Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé.

7. Composition des commissions et des délégations

À la demande des groupes PPE-DE et PSE, le Parlement ratifie les nominations suivantes:

commission AFET: Hubert Pirker

sous-commission sécurité et défense: Hubert Pirker

Commission temporaire sur l'utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la déten-
tion illégale de prisonniers: Hubert Pirker

commission IMCO: Glenis Willmott

Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE: Glenis Willmott

Délégation pour les relations avec la Péninsule coréenne: Hubert Pirker

8. Heure des votes

Les résultats détaillés des votes (amendements, votes séparés, votes par division, …) figurent dans l'annexe
«Résultats des votes», jointe au procès-verbal.

8.1. Législation sociale relative aux activités de transport routier ***III (vote)

Rapport de la délégation du Parlement au Comité de conciliation sur le projet commun, approuvé par le
comité de conciliation, de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions minima-
les à respecter pour la mise en œuvre des règlements (CEE) no 3820/85 et no 3821/85 du Conseil concer-
nant la législation sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE
[PE-CONS 3672/2005 – C6-0417/2005 – 2003/0255(COD)]
Rapporteur: Helmuth Markov (A6-0005/2006)

(Majorité simple requise pour l'approbation)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 1)

PROJET COMMUN

Adopté (P6_TA(2006)0034)

8.2. Harmonisation de dispositions en matière sociale dans le domaine des trans-
ports par route ***III (vote)

Rapport de la délégation du Parlement au Comité de conciliation sur le projet commun, approuvé par le
comité de conciliation, de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation
de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les
règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 [PE-CONS
3671/2005 — C6-0416/2005 — 2001/0241(COD)]
Rapporteur: Helmuth Markov (A6-0006/2006)

(Majorité simple requise pour l'approbation)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 2)

PROJET COMMUN

Adopté (P6_TA(2006)0035)
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8.3. Règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages ***I
(vote)

Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil fixant les règles relatives aux
quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE du
Conseil, et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil [COM(2004)0708 — C6-0160/2004 —

2004/0248(COD)] — Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs.
Rapporteur: Jacques Toubon (A6-0412/2005)

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 3)

PROPOSITION DE LA COMMISSION

Approuvé tel qu'amendé (P6_TA(2006)0036)

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Adopté (P6_TA(2006)0036)

Interventions sur le vote:

— Jacques Toubon (rapporteur), avant le vote, sur les amendements présentés par la commission IMCO.

8.4. Politique étrangère et de sécurité commune — 2004 (vote)

Rapport sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur les principaux aspects et les choix
fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications financières pour le budget général de l'Union euro-
péenne — 2004 [2005/2134(INI)] — Commission des affaires étrangères.
Rapporteur: Elmar Brok (A6-0389/2005)

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 4)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Adopté (P6_TA(2006)0037)

Interventions sur le vote:

— Jan Marinus Wiersma, au nom du groupe PSE, a présenté un amendement oral à l'amendement 6, qui a
été retenu,

— Hannes Swoboda a présenté un amendement oral à l'amendement 4, qui a été retenu,

— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra (suppléant le rapporteur) a présenté un amendement oral tendant
à ajouter un paragraphe 28 bis, ainsi qu'un amendement oral au paragraphe 38. Les deux amendements
oraux ont été retenus.

8.5. Lutte contre la violence à l'égard des femmes (vote)

Rapport sur la situation actuelle de la lutte contre la violence à l'égard des femmes et toute action future
[2004/2220(INI)] — Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
Rapporteur: Maria Carlshamre (A6-0404/2005)

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 5)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Adopté (P6_TA(2006)0038)
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Interventions sur le vote:

— Maria Carlshamre (rapporteur), au nom du groupe ALDE, avant le vote, a demandé un vote par AN sur
le vote final,

— Zbigniew Zaleski a présenté un amendement oral au paragraphe 4, point b, qui a été retenu.

8.6. Égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne (vote)

Rapport sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne [2004/2159(INI)] — Com-
mission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
Rapporteur: Edite Estrela (A6-0401/2005)

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 6)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Adopté (P6_TA(2006)0039)

8.7. Application de la directive postale (vote)

Rapport sur l'application de la directive postale (directive 97/67/CE), modifiée par la directive 2002/39/CE
[2005/2086(INI)] — Commission des transports et du tourisme.
Rapporteur: Markus Ferber (A6-0390/2005)

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 7)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Adopté (P6_TA(2006)0040)

8.8. Résultats des élections en Palestine et situation au Moyen-Orient ainsi que la
décision du Conseil de ne pas rendre public le rapport sur Jérusalem-Est
(vote)

Propositions de résolution B6-0086/2006, B6-0087/2006, B6-0088/2006, B6-0089/2006, B6-0090/2006
et B6-0091/2006

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 8)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RC-B6-0086/2006
(remplaçant les B6-0086/2006, B6-0087/2006, B6-0088/2006, B6-0090/2006 et B6-0091/2006):

déposée par les députés suivants:
— Elmar Brok, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Edward McMillan-Scott, Jana Hybášková, Charles

Tannock et Antonio Tajani, au nom du groupe PPE-DE,
— Pasqualina Napoletano, au nom du groupe PSE,
— Annemie Neyts-Uyttebroeck et Ignasi Guardans Cambó, au nom du groupe ALDE,
— Daniel Marc Cohn-Bendit, David Hammerstein Mintz, Angelika Beer et Johannes Voggenhuber, au nom

du groupe Verts/ALE,
— Cristiana Muscardini, Roberta Angelilli, Konrad Szymański et Michał Tomasz Kamiński, au nom du

groupe UEN

Adopté (P6_TA(2006)0041)
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Interventions sur le vote:
— Alessandro Foglietta, avant le vote, a indiqué des erreurs dans la version italienne aux paragraphes 3 et

10 (M. le Président a répondu que toutes les versions linguistiques seraient vérifiées et, le cas échéant,
rectifiées),

— Vytautas Landsbergis a présenté un amendement oral à l'amendement 1.
— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, au nom du groupe PPE-DE, sur la procédure de vote des amen-

dements oraux.

(La proposition de résolution B6-0089/2006 est caduque.)

8.9. Position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain (vote)

Propositions de résolution B6-0075/2006, B6-0078/2006, B6-0079/2006, B6-0080/2006, B6-0081/2006
et B6-0082/2006

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 9)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RC-B6-0075/2006
(remplaçant les B6-0075/2006, B6-0079/2006, B6-0081/2006 et B6-0082/2006):

déposée par les députés suivants:
— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, José Ribeiro e Castro, Gerardo Galeote, João de Deus Pinheiro,

Charles Tannock, Antonio Tajani et Camiel Eurlings, au nom du groupe PPE-DE,
— Pasqualina Napoletano et Raimon Obiols i Germà, au nom du groupe PSE,
— Cecilia Malmström, au nom du groupe ALDE,
— Michał Tomasz Kamiński, au nom du groupe UEN

Adopté (P6_TA(2006)0042)

Interventions sur le vote:
— José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, avant le vote, a signalé des modifications techniques au para-

graphe 3.

(Les propositions de résolution B6-0078/2006 et B6-0080/2006 sont caduques.)

8.10. Déclarations de gestion nationales — Responsabilité des États membres
concernant l'exécution du budget de l'Union européenne (vote)

Proposition de résolution B6-0074/2006

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 10)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Adopté (P6_TA(2006)0043)

Interventions sur le vote:
— Terence Wynn a demandé, avant le vote, que la présidence transmette une demande au Conseil, pour

qu'il réponde par écrit aux questions évoquées dans la question orale B6-0347/2005 (M. le Président s'y
est engagé).
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8.11. Ressources halieutiques de la Méditerranée (vote)

Propositions de résolution B6-0076/2006, B6-0083/2006 et B6-0084/2006

(Majorité simple requise)
(Détail du vote: annexe «Résultats des votes», point 11)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION B6-0076/2006

Rejeté

PROPOSITION DE RÉSOLUTION B6-0083/2006

Adopté (P6_TA(2006)0044)

(La proposition de résolution B6-0084/2006 est caduque.)

9. Explications de vote

Explications de vote par écrit:

Les explications de vote données par écrit, au sens de l'article 163, paragraphe 3, du règlement, figurent au
compte rendu in extenso de la présente séance.

Explications de vote orales:

Rapport Helmuth Markov — A6-0005/2006

— Gyula Hegyi

Rapport Elmar Brok — A6-0389/2005

— Andreas Mölzer

Rapport Markus Ferber — A6-0390/2005

— Luís Queiró

10. Corrections de vote

Les corrections de vote figurent sur le site de «Séance en direct», «Résultats des votes (appels nominaux)/
Results of votes (roll-call votes)» et dans la version imprimée de l'annexe «Résultats des votes par appel
nominal».

La version électronique sur Europarl sera mise à jour régulièrement pendant une durée maximale de deux
semaines après le jour du vote.

Passé ce délai, la liste des corrections de vote sera close aux fins de traduction et de publication au Journal
officiel.

11. Décisions concernant certains documents

Saisine de commissions

commission CULT:

— Taxe sur la valeur ajoutée TVA: lieu des prestations de services (modif. direct. 77/388/CEE)
(COM(2005)0334 — C6-0322/2005 — 2003/0329(CNS))
renvoyé fond: ECON

avis: IMCO, CULT
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commission ECON:

— Résultats de la Conférence Ministérielle de l'OMC à Hong Kong (2005/2247(INI))
renvoyé fond: INTA

avis: DEVE, ECON, ITRE, AGRI

commission PECH:

— Système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information (COM(2005)0589 —

C6-0004/2006 — 2005/0239(COD))
renvoyé fond: TRAN

avis: ENVI, PECH

12. Transmission des textes adoptés au cours de la présente séance

Conformément à l'article 172, paragraphe 2, du règlement, le procès-verbal de la présente séance sera sou-
mis à l'approbation du Parlement au début de la prochaine séance.

Avec l'accord du Parlement, les textes adoptés seront transmis dès à présent à leurs destinataires.

13. Calendrier des prochaines séances

Les prochaines séances se tiendront du 13.02.2006 au 16.02.2006.

14. Interruption de la session

La session du Parlement européen est interrompue.

La séance est levée à 11 h 45.

Julian Priestley
Secrétaire Général

Josep Borrell Fontelles
Président
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ANNEXE I

RÉSULTATS DES VOTES

Signification des abréviations et symboles

+ adopté

- rejeté

caduc

R retiré

AN (…, …, …) vote par appel nominal (voix pour, voix contre, abstentions)

VE (…, …, …) vote électronique (voix pour, voix contre, abstentions)

div vote par division

vs vote séparé

am amendement

AC amendement de compromis

PC partie correspondante

S amendement suppressif

= amendements identiques

§ paragraphe

art article

cons considérant

PR proposition de résolution

PRC proposition de résolution commune

SEC vote secret

1. Législation sociale relative aux activités de transport routier ***III

Rapport: Helmuth MARKOV (A6-0005/2006)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

vote: projet commun +

2. Harmonisation de dispositions en matière sociale dans le domaine des trans-
ports par route ***III

Rapport: Helmuth MARKOV (A6-0006/2006)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

vote: projet commun +
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3. Règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages ***I

Rapport: Jacques TOUBON (A6-0412/2005)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Amendements de la commission
compétente — vote en bloc

1-8
10-16
20
31

commission +

Amendements de la commission
compétente — votes séparés

18 commission vs/VE + 333, 184, 48

19 commission AN + 448, 89, 45

21 commission vs +

22 commission vs +

23 commission vs +

24 commission vs +

25 commission vs/VE + 370, 191, 43

26 commission vs +

27 commission vs +

28 commission vs +

29 commission vs +

30 commission vs +

Article 1 9 commission -

32 PPE-DE +

Annexe, point 1 33 PPE-DE +

17 commission

vote: proposition modifiée +

vote: résolution législative +

Demandes de vote séparé

PPE-DE: ams 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 et 30
ALDE: ams 17, 18, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29 et 30
UEN: ams 18 et 24

Demandes de vote par appel nominal

IND/DEM: am 19

4. Politique étrangère et de sécurité commune — 2004

Rapport: Elmar BROK (A6-0389/2005)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

§ 9 5 PSE +

Après § 9 6 PSE + modifié oralement

§ 12 7 PSE +
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Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

§ 19 8 PSE +

Après § 22 1 Verts/ALE AN - 73, 504, 29

§ 24 3 Verts/ALE +

Après § 24 4 Verts/ALE AN + 544, 52, 10
modifié oralement

Après § 28 § - + modifié oralement

§ 31 9 PSE +

§ 34 2 Verts/ALE -

§ 38 § texte original + modifié oralement

Après § 44 10 PSE +

Après visa 6 11 PSE +

vote: résolution (ensemble) +

Demandes de vote par appel nominal

Verts/ALE: ams 1 et 4
GUE/NGL: am 1

Divers

José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, suppléant Elmar Brok, rapporteur, a proposé les amendements oraux
suivants:

Paragraphe 28 bis nouveau:

28 bis. constate que les Nations unies ont demandé à l'Union européenne de contribuer par une
mission militaire à la sécurité des prochaines élections en République démocratique du Congo; demande
au Conseil d'examiner soigneusement les possibilités existantes;

Paragraphe 38

38. est d'avis que l'Union doit tout mettre en œuvre avec les autorités irakiennes, les Nations unies et
les autres acteurs régionaux concernés pour contribuer au processus constitutionnel en Irak, à la suite
des élections générales qui se sont tenues le 15 décembre 2005; se félicite de l'action commune PESC
relative à la mission État de droit de l'Union européenne pour l'Irak et demande que d'autres actions
soient financées sur le budget de l'Union; approuve l'ouverture d'une délégation de la Commission à
Bagdad dans les mois à venir;

Jan Marinus Wiersma a proposé l'amendement oral suivant:

Amendement 6

9 bis. souligne l'importante dimension de politique étrangère des problèmes de sécurité énergétique;
préconise qu'une mise à jour des stratégies de sécurité réserve une attention particulière au problème de
la dépendance croissante de l'Union, pour ce qui est des approvisionnements énergétiques et autres
approvisionnements stratégiques, à l'égard de pays et de régions de plus en plus instables, ce phéno-
mène mettant en lumière les scénarios possibles dans l'avenir, de même que les questions de l'accès aux
sources de remplacement et du développement de celles-ci; estime que la récente suspension des livrai-
sons de gaz décidée unilatéralement par la Russie appelle une réponse stratégique de l'UE; invite la
Commission à présenter une communication sur les aspects de politique étrangère et de voisinage de
la politique énergétique;
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Hannes Swoboda a proposé l'amendement oral suivant:

Amendement 4

24 bis. invite le Conseil et la Commission à jouer un rôle actif dans le processus en cours de réforme
constitutionnelle en Bosnie-Herzégovine, à l'effet de dégager un accord entre les forces politiques et au
sein de l'opinion pour aller au-delà du cadre institutionnel tracé dans les accords de Dayton, rationaliser
et alléger la structure institutionnelle actuelle afin de créer un État plus efficace et plus autonome, dans
la perspective aussi de l'intégration européenne à venir, et afin de créer les conditions d'une démocratie
représentative mettant fin aux divisions ethniques actuelles;

5. Lutte contre la violence à l'égard des femmes

Rapport: Maria CARLSHAMRE (A6-0404/2005)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Sous-titre avant § 1 3S PPE-DE +

§ 1, point e) § texte original div

1 +

2 +

§ 1, après point l) 1 PPE-DE -

2 PPE-DE +

6 GUE/NGL VE - 258, 313, 39

Sous-titre avant § 2 4S PPE-DE +

§ 3, point f) § texte original div

1 +

2 +

§ 3, après point h) 7 GUE/NGL +

§ 4, point b) § texte original + modifié oralement

§ 4, après point d) 8 PSE VE + 362, 217, 21

§ 4, point f § texte original vs +

§ 4, après point f) 9 PSE +

Après § 15 10 UEN -

11 UEN div

1 -

2

Avant cons A 12 ALDE +
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Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Après cons A 13 ALDE div

1 +

2 -

Après cons K 5 GUE/NGL div

1 +

2 -

vote: résolution (ensemble) AN + 545, 13, 56

Demandes de vote séparé

ALDE: § 4 point f
PPE-DE: § 4 point f

Demandes de vote par appel nominal

Rapporteur (ALDE): vote final

Demandes de vote par division

ALDE, PPE-DE

am 5
1re partie: «considérant que la marginalisation … des femmes»
2e partie: «et que la prostitution… entre genres;»

GUE/NGL

am 11
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «et les mutilations génitales»
2e partie: ces termes

IND/DEM

§ 1 point e)
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «et le futur institut du genre»
2e partie: ces termes

§ 3 point f)
1re partie: «d'examiner la question de savoir … comme des victimes»
2e partie: «et également s'ils devraient … conformément à la législation nationale;»

PSE

am 13
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «à caractère intime» (ligne 1) et «intime» (ligne 6)
2e partie: ces termes
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Divers

Zbigniew Zaleski a proposé l'amendement oral suivant au § 4, point b):

b) en prévoyant une formation psychologique appropriée, incluant une approche de la question des
enfants, pour le personnel des organes compétents traitant de la violence des hommes à l'égard des
femmes, comme les agents de police, le personnel judiciaire, le personnel de santé, les éducateurs
ainsi que les personnes s'occupant des jeunes et les travailleurs sociaux, de même que le personnel
du système pénitentiaire; dans le contexte d'un traitement sous forme d'une thérapie par le dialogue
auprès d'un pédopsychologue ou d'un thérapeute, il est particulièrement important que ce dernier
ait une connaissance de la violence des hommes à l'égard des femmes, de manière à ce que la
violence du père contre la mère et/ou l'enfant ne soit pas réduite ou banalisée;

6. Égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne

Rapport: Edite ESTRELA (A6-0401/2005)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

§ 3 1 PSE +

§ texte original vs

§ 5 § texte original vs +

§ 8 § texte original vs +

§ 25 § texte original vs +

cons B § texte original div

1 +

2 +

cons C § texte original div

1 -

2/VE + 346, 253, 18

cons I § texte original vs +

cons J § texte original div

1 +

2 +

cons S § texte original vs +

vote: résolution (ensemble) +

Demandes de vote séparé

ALDE: considérant S et § 8
IND/DEM: considérants I et S, §§ 5, 8 et 25
PPE-DE: considérant C et § 3

Demandes de vote par division

ALDE

cons C
1re partie: «considérant que les États membres … ou financés grâce à la solidarité;»
2e partie: «que l'on peut se demander s'il est compatible avec l'article 141 … selon le sexe de l'assuré,»

cons J
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «la ségrégation entre les femmes … vertical, que»
2e partie: ces termes
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IND/DEM

cons B
1re partie: «considérant que l'égalité entre les femmes et les hommes … l'activité professionnelle»
2e partie: «ainsi qu'une participation équilibrée des femmes et des hommes dans les processus décisionnels
politiques et économiques,»

7. Application de la directive postale

Rapport: Markus FERBER (A6-0390/2005)

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

§ 5 § texte original vs +

§ 13 1 PPE-DE div

1/VE - 280, 330, 11

2

§ texte original div

1 +

2/VE - 273, 328, 10

§ 18 § texte original div

1 +

2 +

vote: résolution (ensemble) AN + 554, 64, 10

Demandes de vote séparé

Verts/ALE: §§ 5 et 13

Demandes de vote par appel nominal

PPE-DE: vote final

Demandes de vote par division

ALDE

am 1
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «en détail des méthodes … sur la solution du»
2e partie: ces termes

§ 13
1re partie: «note que les modèles de financement appliqués … financement du service universel;»
2e partie: «demande à la Commission d'examiner l'hypothèse… des contraintes géographiques et démogra-
phiques;»

§ 18
1re partie: «émet des réserves quant aux divergences des taux … et l'absence de discrimination»
2e partie: «entre opérateurs»
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8. Résultats des élections en Palestine et situation au Moyen-Orient ainsi que la
décision du Conseil à ne pas rendre public le rapport sur Jérusalem-Est

Propositions de résolution: B6-0086/2006, B6-0087/2006, B6-0088/2006, B6-0089/2006, B6-0090/2006,
B6-0091/2006

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Proposition de résolution commune RC-B6-0086/2006
(PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, UEN)

§ 3 4 Verts/ALE -

Après § 3 1 Verts/ALE -

2 Verts/ALE VE - 179, 275, 155

3 Verts/ALE -

Après § 4 7 GUE/NGL AN - 263, 313, 32

§ 6 § texte original vs +

Après § 6 8 GUE/NGL AN - 89, 498, 27

§ 8 9 GUE/NGL R

§ 10 5 Verts/ALE AN - 160, 387, 41

Après § 10 10 GUE/NGL AN - 141, 322, 153

§ 11 6 Verts/ALE -

vote: résolution (ensemble) +

propositions de résolution des groupes politiques

B6-0086/2006 ALDE

B6-0087/2006 Verts/ALE

B6-0088/2006 PSE

B6-0089/2006 GUE/NGL

B6-0090/2006 UEN

B6-0091/2006 PPE-DE

Demandes de vote par appel nominal

Verts/ALE: am 5
GUE/NGL: ams 7, 8 et 10

Demandes de vote séparé

ALDE: § 6

Divers

Le groupe GUE/NGL a retiré son amendement 9.
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9. Position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain

Propositions de résolution: B6-0075/2006, B6-0078/2006, B6-0079/2006, B6-0080/2006, B6-0081/2006,
B6-0082/2006

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Proposition de résolution commune RC-B6-0075/2006
(PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, UEN)

vote: résolution (ensemble) AN + 560, 33, 19

propositions de résolution des groupes politiques

B6-0075/2006 PPE-DE

B6-0078/2006 GUE/NGL

B6-0079/2006 UEN

B6-0080/2006 Verts/ALE

B6-0081/2006 PSE

B6-0082/2006 ALDE

Le groupe Verts/ALE a également signé la proposition de résolution commune.

Demandes de vote par appel nominal

PPE-DE: vote final

10. Déclarations de gestion nationales — Responsabilité des États membres
concernant l'exécution du budget de l'Union européenne

Proposition de résolution: B6-0074/2006

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Proposition de résolution B6-0074/2006
(commission du contrôle budgétaire)

§ 12 § texte original vs +

§ 13 § texte original div

1 +

2 +

vote: résolution (ensemble) +

Demandes de vote séparé

PSE: § 12

Demandes de vote par division

PSE

§ 13
1re partie: Ensemble du texte à l'exclusion des termes «sur les nouvelles perspectives financières»
2e partie: ces termes
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11. Ressources halieutiques de la Méditerranée

Propositions de résolution: B6-0076/2006, B6-0083/2006, B6-0084/2006

Objet de l'amendement Amendement no Auteur AN, etc. Vote Votes par AN/VE —

observations

Proposition de résolution B6-0076/2006
(Verts/ALE)

vote: résolution (ensemble) -

Proposition de résolution B6-0083/2006
(PPE-DE, PSE, GUE/NGL et UEN)

Après § 3 1 Verts/ALE -

vote: résolution (ensemble) +

Proposition de résolution B6-0084/2006)
(ALDE)

B6-0084/2006
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ANNEXE II

RÉSULTAT DES VOTES PAR APPEL NOMINAL

1. Rapport Toubon A6-0412/2005
Amendement 19

Pour: 448

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre,
Cavada, Chatzimarkakis, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko, Duff,
Duquesne, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin, Hennis-
Plasschaert, in 't Veld, Jäätteenmäki, Juknevičienė, Karim, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer, Kułakowski,
Laperrouze, Lax, Lehideux, Ludford, Lynne, Maaten, Manders, Matsakis, Morillon, Mulder, Onyszkiewicz,
Ortuondo Larrea, Polfer, Procacci, Prodi, Ries, Riis-Jørgensen, Savi, Sbarbati, Schuth, Staniszewska,
Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: de Brún, Ransdorf, Seppänen, Sjöstedt

IND/DEM: Batten, Belder, Blokland, Bloom, Bonde, Clark, Farage, Grabowski, Knapman, Krupa, Nattrass,
Pęk, Piotrowski, Sinnott, Titford, Wise

NI: Allister, Battilocchio, Belohorská, Bobošíková, Chruszcz, Claeys, Czarnecki Ryszard, De Michelis, Dillen,
Giertych, Helmer, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Masiel, Mölzer, Mote, Mussolini,
Romagnoli, Rutowicz, Schenardi, Vanhecke, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Beazley,
Belet, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Bushill-Matthews, Busuttil, Callanan, Carollo, Caspary,
Castiglione, Cesa, Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, De Veyrac, Díaz
de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi, Dover, Doyle, Duchoň, Ebner, Elles, Fatuzzo,
Fernández Martín, Fontaine, Friedrich, Gahler, Gaľa, García-Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo,
Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Gomolka, Gräßle, Grossetête, Guellec, Harbour, Hatzidakis, Heaton-
Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hudacký, Iturgaiz Angulo, Jackson, Jarzembowski, Kirkhope,
Klaß, Koch, Konrad, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Langendries, Lehne, Lewandowski, López-Istúriz
White, Lulling, McMillan-Scott, Mann Thomas, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja,
Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Nicholson,
Olbrycht, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt, Protasiewicz, Purvis,
Queiró, Rack, Roithová, Rudi Ubeda, Saïfi, Samaras, Sartori, Schierhuber, Seeberg, Siekierski, Silva Peneda,
Škottová, Šťastný, Stevenson, Sturdy, Sudre, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Ulmer, Vakalis,
Van Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Vatanen, Ventre, Vernola, Vidal-Quadras Roca, Vlasto, Weber Manfred,
Weisgerber, von Wogau, Záborská, Zahradil, Zappalà, Zatloukal, Zieleniec

PSE: Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo, Batzeli, Beglitis,
Berès, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bullmann, van den Burg, Calabuig Rull, Capoulas
Santos, Casaca, Cashman, Castex, Cercas, Christensen, Corbett, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir,
De Vits, Díez González, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr,
Fava, Fazakas, Fernandes, Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg,
Gierek, Glante, Goebbels, Golik, Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint,
Hänsch, Hamon, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hegyi, Herczog, Honeyball, Howitt, Hughes,
Hutchinson, Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kinnock, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler,
Kristensen, Kuc, Kuhne, Laignel, Lambrinidis, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Lienemann,
Locatelli, McAvan, McCarthy, Madeira, Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip
Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat,
Napoletano, Obiols i Germà, Pahor, Panzeri, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen,
Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas
García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Siwiec, Skinner, Sornosa Martínez,
Stockmann, Swoboda, Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley, Trautmann, Tzampazi, Valenciano
Martínez-Orozco, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Weiler, Wiersma, Willmott, Wynn,
Xenogiannakopoulou, Zani
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UEN: Bielan, Foltyn-Kubicka, Janowski, Libicki, Pavilionis, Roszkowski, Szymański, Vaidere

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe
zu Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler
Béguin, Joan i Marí, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lucas,
Özdemir, Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Turmes, Ždanoka

Contre: 89

ALDE: Malmström, Newton Dunn, Väyrynen

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin, Kaufmann,
Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Remek, Rizzo, Strož,
Toussas, Triantaphyllides, Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Borghezio

NI: Martin Hans-Peter

PPE-DE: Böge, Cederschiöld, Chichester, Dombrovskis, Doorn, Eurlings, Fjellner, Fraga Estévez, Grosch,
Higgins, Hökmark, Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Korhola,
Langen, Lechner, Liese, Maat, Martens, Niebler, van Nistelrooij, Oomen-Ruijten, Peterle, Pieper, Reul,
Ribeiro e Castro, Rübig, Schnellhardt, Spautz, Strejček, Stubb, Sumberg, Wortmann-Kool, Zvěřina

PSE: Andersson, van den Berg, Corbey, Hedh, Hedkvist Petersen, Myller, Segelström, Westlund

UEN: Aylward, Berlato, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Krasts, Ó Neachtain, Pirilli

Verts/ALE: Schlyter

Abstention: 45

ALDE: Cocilovo, Ek, Pistelli

IND/DEM: Goudin, Karatzaferis, Salvini, Železný

NI: Baco, Kilroy-Silk, Kozlík, Martinez

PPE-DE: Bauer, Becsey, Buzek, Cabrnoch, Duka-Zólyomi, Ferber, Gál, Goepel, de Grandes Pascual, Gutiérrez-
Cortines, Gyürk, Jałowiecki, Járóka, Jordan Cizelj, Klamt, Novak, Olajos, Őry, Papastamkos, Parish, Pīks,
Radwan, Schmitt, Schöpflin, Schröder, Schwab, Seeber, Sommer, Sonik, Szájer, Zaleski

UEN: Kristovskis, Zīle

Verts/ALE: van Buitenen

Corrections de vote

Pour: Neil Parish

2. Rapport Brok A6-0389/2005
Amendement 1

Pour: 73

ALDE: Attwooll, Davies, Drčar Murko, Duff, Geremek, Guardans Cambó, Juknevičienė, Karim, Ludford,
Lynne

IND/DEM: Pęk

NI: Allister, Martinez, Mussolini, Romagnoli

PPE-DE: Beazley, Cabrnoch, Chichester, Dover, Jackson, Kamall, Marques, Ouzký, Parish, Purvis, Strejček,
Van Orden, Zahradil, Zatloukal, Zwiefka
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PSE: Andersson, Berman, Cashman, Díez González, García Pérez, Golik, Grech, Harangozó, Hasse Ferreira,
dos Santos

Verts/ALE: Aubert, Auken, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe zu
Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler Béguin, Joan i Marí, Jonckheer,
Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Onesta, Romeva i Rueda, Rühle,
Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes, Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 504

ALDE: Alvaro, Andria, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre, Cavada,
Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Duquesne, Ek, Fourtou,
Gentvilas, Gibault, Griesbeck, Hall, Harkin, in 't Veld, Jäätteenmäki, Jensen, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer,
Kułakowski, Laperrouze, Lax, Lehideux, Maaten, Malmström, Matsakis, Morillon, Mulder, Newton Dunn,
Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Oviir, Pistelli, Polfer, Procacci, Prodi, Ries, Riis-Jørgensen, Savi, Sbarbati,
Schuth, Staniszewska, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: Adamou, Brie, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin, Kaufmann,
Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf, Remek, Rizzo,
Seppänen, Sjöstedt, Strož, Toussas, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Batten, Belder, Blokland, Bloom, Borghezio, Clark, Farage, Goudin, Grabowski, Karatzaferis,
Knapman, Krupa, Nattrass, Piotrowski, Salvini, Sinnott, Speroni, Titford, Tomczak, Wise, Zapałowski,
Železný

NI: Battilocchio, Bobošíková, Chruszcz, Claeys, Czarnecki Ryszard, De Michelis, Dillen, Giertych, Lang,
Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martin Hans-Peter, Masiel, Mölzer, Mote, Rutowicz,
Schenardi, Vanhecke, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Barsi-Pataky, Bauer, Becsey,
Belet, Böge, Bowis, Braghetto, Brepoels, Bushill-Matthews, Busuttil, Buzek, Carollo, Casa, Caspary,
Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß,
De Veyrac, Díaz de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Doyle, Duka-
Zólyomi, Ehler, Elles, Eurlings, Ferber, Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich,
Gahler, Gál, Gaľa, García-Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis,
Glattfelder, Goepel, Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines,
Gyürk, Harbour, Hatzidakis, Heaton-Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins,
Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký, Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jałowiecki, Járóka,
Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj, Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Klamt, Klaß, Klich, Koch,
Konrad, Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lehne,
Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness, Mann Thomas, Martens, Mathieu,
Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja, Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell,
Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten,
Őry, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Papastamkos, Peterle, Pieper, Pīks, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz,
Posselt, Protasiewicz, Queiró, Rack, Radwan, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Saïfi, Salafranca
Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schierhuber, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder,
Schwab, Seeber, Seeberg, Siekierski, Silva Peneda, Sommer, Spautz, Šťastný, Stevenson, Stubb, Sudre,
Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Ulmer, Vakalis, Varela Suanzes-
Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Vernola, Vidal-Quadras Roca, Vlasák, Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber,
Wieland, von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zaleski, Zappalà, Zieleniec, Zvěřina

PSE: Arif, Arnaoutakis, Assis, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo, Batzeli, Beglitis, Berès, van den
Berg, Berger, Berlinguer, Bösch, Bono, Bourzai, Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas
Santos, Carnero González, Casaca, Castex, Cercas, Christensen, Corbey, Correia, Cottigny, D'Alema, Désir,
De Vits, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Falbr, Fava, Fazakas, Fernandes, Ferreira
Anne, Ferreira Elisa, Ford, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Glante, Goebbels, Gomes, Grabowska,
Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint, Hänsch, Hamon, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi,
Hutchinson, Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler, Kristensen, Kuc,
Kuhne, Laignel, Lambrinidis, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, Madeira,
Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega, Menéndez
del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Obiols i
Germà, Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera
Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez
Presedo, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sifunakis, Siwiec, Sornosa Martínez, Stockmann,
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Swoboda, Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Trautmann, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco,
Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Walter, Weber Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott,
Xenogiannakopoulou, Zani

UEN: Aylward, Berlato, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Krasts,
Kristovskis, Kuźmiuk, Libicki, Musumeci, Ó Neachtain, Pavilionis, Pirilli, Roszkowski, Szymański, Vaidere

Verts/ALE: van Buitenen, Schlyter

Abstention: 29

ALDE: Hennis-Plasschaert, Manders, Samuelsen, Väyrynen

GUE/NGL: Agnoletto, Morgantini

IND/DEM: Bonde

NI: Baco, Belohorská, Kilroy-Silk, Kozlík

PPE-DE: Atkins, Callanan, Nicholson, Sonik, Sturdy, Ventre

PSE: Corbett, Ettl, Evans Robert, Honeyball, Howitt, Hughes, Kinnock, McAvan, McCarthy, Skinner, Titley,
Wynn

Corrections de vote

Pour: Robert Sturdy

Contre: Rosa Díez González, Louis Grech

Abstention: Glenis Willmott, Rainer Wieland

3. Rapport Brok A6-0389/2005
Amendement 4

Pour: 544

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre,
Cavada, Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Duff, Duquesne,
Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin, Hennis-Plasschaert,
Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Karim, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer, Kułakowski, Laperrouze, Lax,
Lehideux, Ludford, Lynne, Maaten, Malmström, Manders, Matsakis, Morillon, Mulder, Newton Dunn,
Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Oviir, Pistelli, Procacci, Prodi, Ries, Riis-Jørgensen, Samuelsen, Savi,
Sbarbati, Schuth, Staniszewska, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen, Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, de Brún, Flasarová, Guidoni, Kaufmann, Markov, Maštálka,
Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf, Remek, Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož,
Triantaphyllides, Uca, Verges, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Belder, Blokland, Karatzaferis, Sinnott

NI: Battilocchio, Czarnecki Marek Aleksander, De Michelis, Masiel, Mussolini, Romagnoli

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Barsi-Pataky,
Bauer, Beazley, Becsey, Belet, Böge, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews,
Busuttil, Buzek, Cabrnoch, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chichester, Chmielewski,
Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Díaz de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos,
Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner, Ehler, Elles, Eurlings, Fatuzzo,
Ferber, Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-
Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel,
Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Harbour,
Hatzidakis, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký,
Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson, Jałowiecki, Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj,
Kaczmarek, Kamall, Karas, Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure,
Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lehne, Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat,
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McGuinness, McMillan-Scott, Mann Thomas, Marques, Martens, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis,
Mayer, Mayor Oreja, Méndez de Vigo, Mitchell, Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Nicholson, Niebler,
van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Ouzký, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou,
Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt, Protasiewicz,
Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Saïfi, Salafranca
Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schierhuber, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder,
Schwab, Seeber, Seeberg, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Spautz, Šťastný, Stevenson,
Strejček, Stubb, Sturdy, Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Trakatellis, Ulmer,
Vakalis, Van Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Ventre, Vernola, Vidal-Quadras Roca, Vlasák,
Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber, Wieland, von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zahradil, Zaleski,
Zappalà, Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo,
Batzeli, Beglitis, Berès, van den Berg, Berger, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt,
Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Casaca, Cashman,
Castex, Cercas, Christensen, Corbett, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir, De Vits, Díez González,
Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr, Fava, Fazakas, Fernandes,
Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Glante, Goebbels,
Golik, Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint, Hänsch, Hamon, Harangozó,
Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Herczog, Honeyball, Howitt, Hughes, Hutchinson, Jöns,
Jørgensen, Kindermann, Kinnock, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler, Kristensen, Kuc, Laignel,
Lambrinidis, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, McAvan, Madeira,
Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega,
Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller,
Napoletano, Obiols i Germà, Pahor, Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets,
Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure,
Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Segelström,
Sifunakis, Siwiec, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Swoboda, Tabajdi, Tarabella, Thomsen, Titley,
Trautmann, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Walter,
Weber Henri, Wiersma, Xenogiannakopoulou, Zani

UEN: Crowley, Didžiokas, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kuźmiuk, Libicki, Ó Neachtain, Pavilionis, Roszkowski,
Szymański, Vaidere

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe
zu Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler
Béguin, Joan i Marí, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas,
Özdemir, Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes,
Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 52

ALDE: Drčar Murko

GUE/NGL: Figueiredo, Guerreiro, Henin, Liotard, Meijer, Meyer Pleite, Wagenknecht

IND/DEM: Batten, Borghezio, Clark, Farage, Grabowski, Knapman, Krupa, Nattrass, Pęk, Piotrowski, Salvini,
Speroni, Titford, Tomczak, Wise, Zapałowski, Železný

NI: Allister, Bobošíková, Chruszcz, Claeys, Czarnecki Ryszard, Dillen, Giertych, Helmer, Lang, Le Pen Jean-
Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martinez, Mölzer, Mote, Rutowicz, Schenardi, Vanhecke, Wojciechowski
Bernard Piotr

UEN: Aylward, Berlato, Foglietta, Kamiński, Krasts, Kristovskis, Musumeci, Pirilli

Abstention: 10

GUE/NGL: Toussas

IND/DEM: Bonde, Goudin

NI: Baco, Belohorská, Kilroy-Silk, Kozlík, Martin Hans-Peter

PPE-DE: De Veyrac

Verts/ALE: van Buitenen
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Corrections de vote

Pour: Hans-Peter Martin

Contre: Georgios Toussas, Louis Grech

4. Rapport Carlshamre A6-0404/2005
Résolution

Pour: 545

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre, Cavada,
Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko, Duff,
Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin, Hennis-
Plasschaert, in 't Veld, Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Kacin, Karim, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer,
Kułakowski, Laperrouze, Lax, Lehideux, Ludford, Lynne, Maaten, Malmström, Manders, Matsakis, Morillon,
Mulder, Newton Dunn, Neyts-Uyttebroeck, Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Oviir, Pistelli, Polfer, Procacci,
Prodi, Ries, Riis-Jørgensen, Samuelsen, Savi, Sbarbati, Schuth, Staniszewska, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-
Iványi, Väyrynen, Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, de Brún, Figueiredo, Guerreiro, Guidoni, Henin, Kaufmann,
Liotard, Markov, Meijer, Meyer Pleite, Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf, Remek, Rizzo,
Seppänen, Sjöstedt, Strož, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Belder, Blokland, Borghezio, Goudin, Grabowski, Karatzaferis, Krupa, Piotrowski, Rogalski,
Salvini, Sinnott, Speroni, Tomczak, Zapałowski

NI: Battilocchio, Belohorská, Bobošíková, Czarnecki Marek Aleksander, Czarnecki Ryszard, De Michelis,
Martin Hans-Peter, Mussolini, Rutowicz

PPE-DE: Antoniozzi, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Barsi-Pataky, Bauer, Becsey, Belet, Böge,
Bonsignore, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Busuttil, Buzek, Cabrnoch, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione,
Cesa, Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, De Veyrac, Díaz de Mera García
Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Doyle, Duka-Zólyomi, Ebner, Ehler, Eurlings,
Fatuzzo, Ferber, Fernández Martín, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-
Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel,
Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Hatzidakis,
Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hoppenstedt, Hudacký, Itälä, Iturgaiz Angulo,
Jackson, Jałowiecki, Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj, Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kelam, Klich,
Koch, Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lehne,
Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness, Mann Thomas, Martens, Matsis,
Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja, Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro
Romero, Musotto, Nassauer, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Őry, Ouzký,
Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Papastamkos, Peterle, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz,
Posselt, Protasiewicz, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Saïfi,
Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schierhuber, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder, Schwab, Seeber,
Siekierski, Silva Peneda, Sonik, Šťastný, Stubb, Sudre, Surján, Szájer, Tajani, Thyssen, Toubon, Trakatellis,
Ulmer, Varela Suanzes-Carpegna, Vatanen, Ventre, Vidal-Quadras Roca, Vlasto, Weber Manfred, Wieland,
von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zaleski, Zappalà, Zatloukal, Zieleniec, Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo,
Batzeli, Beglitis, Berès, van den Berg, Berger, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt,
Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Casaca, Cashman,
Castex, Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir, De Vits, Díez
González, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr, Fava,
Fazakas, Fernandes, Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg,
Gierek, Glante, Goebbels, Golik, Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Hänsch,
Hamon, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Herczog, Honeyball,
Howitt, Hughes, Hutchinson, Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler,
Kristensen, Kuc, Kuhne, Laignel, Lambrinidis, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Lienemann,
Locatelli, McAvan, McCarthy, Madeira, Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip
Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez,
Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Pahor, Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets,
Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi,
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Sakalas, Salinas García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sifunakis,
Siwiec, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Swoboda, Szejna, Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley,
Trautmann, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Weber
Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott, Wynn, Xenogiannakopoulou, Zani

UEN: Aylward, Berlato, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Krasts,
Kristovskis, Kuźmiuk, Libicki, Musumeci, Ó Neachtain, Pavilionis, Podkański, Roszkowski, Szymański,
Vaidere, Wojciechowski Janusz, Zīle

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe
zu Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler
Béguin, Joan i Marí, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lucas,
Özdemir, Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes,
Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 13

IND/DEM: Batten, Bloom, Clark, Farage, Knapman, Nattrass, Titford

NI: Chruszcz, Giertych, Kilroy-Silk, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Deva

UEN: Pirilli

Abstention: 56

GUE/NGL: Toussas

IND/DEM: Železný

NI: Allister, Baco, Claeys, Dillen, Helmer, Kozlík, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel,
Martinez, Mölzer, Mote, Romagnoli, Schenardi, Vanhecke

PPE-DE: Ashworth, Bowis, Bradbourn, Bushill-Matthews, Callanan, Cederschiöld, Chichester, Dover,
Duchoň, Fjellner, Harbour, Hökmark, Hybášková, Ibrisagic, Kamall, Kirkhope, Klaß, Konrad, McMillan-
Scott, Mathieu, Nicholson, Parish, Pieper, Purvis, Seeberg, Škottová, Sommer, Spautz, Stevenson, Sumberg,
Tannock, Vakalis, Van Orden, Varvitsiotis, Vlasák, Zahradil, Zvěřina

Verts/ALE: van Buitenen

Corrections de vote

Contre: Thomas Wise

5. Rapport Ferber A6-0390/2005
Résolution

Pour: 554

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre,
Cavada, Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko,
Duff, Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin,
Hennis-Plasschaert, in 't Veld, Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Kacin, Karim, Klinz, Koch-Mehrin,
Krahmer, Kułakowski, Laperrouze, Lax, Lehideux, Ludford, Lynne, Maaten, Malmström, Manders, Matsakis,
Morillon, Mulder, Newton Dunn, Neyts-Uyttebroeck, Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Oviir, Pistelli, Polfer,
Procacci, Prodi, Resetarits, Ries, Riis-Jørgensen, Samuelsen, Savi, Sbarbati, Schuth, Staniszewska,
Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen, Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: Agnoletto, Brie, Catania, Flasarová, Guidoni, Kaufmann, Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer
Pleite, Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf, Remek, Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož, Uca,
Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer
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IND/DEM: Belder, Blokland, Borghezio, Grabowski, Krupa, Piotrowski, Rogalski, Salvini, Sinnott, Speroni,
Tomczak, Zapałowski

NI: Allister, Belohorská, Bobošíková, Chruszcz, Czarnecki Ryszard, De Michelis, Giertych, Helmer, Masiel,
Mussolini, Romagnoli, Rutowicz, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Barsi-Pataky,
Bauer, Beazley, Becsey, Belet, Böge, Bonsignore, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-
Matthews, Busuttil, Buzek, Cabrnoch, Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa,
Chichester, Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, De Veyrac, Díaz
de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-
Zólyomi, Ebner, Ehler, Elles, Eurlings, Fatuzzo, Ferber, Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga
Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès,
Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel, Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec,
Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Harbour, Hatzidakis, Heaton-Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García,
Hieronymi, Higgins, Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký, Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson,
Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj, Kaczmarek, Kamall, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Kirkhope,
Klamt, Klaß, Klich, Koch, Konrad, Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen,
Langendries, Lechner, Lehne, Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness,
McMillan-Scott, Mann Thomas, Martens, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja,
Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Nicholson,
Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Őry, Ouzký, Pack, Panayotopoulos-
Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt,
Protasiewicz, Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Saïfi, Salafranca Sánchez-
Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schierhuber, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder, Schwab,
Seeber, Seeberg, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Spautz, Šťastný, Stevenson, Strejček,
Stubb, Sturdy, Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Ulmer,
Vakalis, Van Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Ventre, Vidal-Quadras Roca, Vlasák,
Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber, Wieland, von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zahradil, Zaleski,
Zappalà, Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo,
Batzeli, Beglitis, Berès, van den Berg, Berger, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt,
Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Casaca, Cashman,
Castex, Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir, De Vits, Díez
González, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Evans Robert, Falbr, Fava, Fazakas,
Fernandes, Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek,
Glante, Goebbels, Golik, Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint, Hänsch,
Hamon, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Herczog, Honeyball,
Howitt, Hughes, Hutchinson, Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler,
Kristensen, Kuc, Kuhne, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Locatelli, McAvan, McCarthy,
Madeira, Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega,
Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano,
Obiols i Germà, Pahor, Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen,
Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas
García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sifunakis, Siwiec,
Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Swoboda, Szejna, Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley,
Trautmann, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Walter,
Weber Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott, Wynn, Xenogiannakopoulou, Zani

UEN: Aylward, Berlato, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Krasts,
Kristovskis, Kuźmiuk, Libicki, Musumeci, Ó Neachtain, Pirilli, Podkański, Roszkowski, Szymański, Vaidere,
Wojciechowski Janusz

Verts/ALE: Bennahmias, Flautre

Contre: 64

GUE/NGL: Adamou, Figueiredo, Guerreiro, Henin, Toussas

IND/DEM: Batten, Bloom, Clark, Farage, Goudin, Knapman, Nattrass, Titford, Wise, Železný

NI: Czarnecki Marek Aleksander, Kilroy-Silk, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martin
Hans-Peter, Martinez, Mölzer, Mote, Schenardi
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UEN: Zīle

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Frassoni, Graefe zu Baringdorf,
de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler Béguin, Joan i Marí,
Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas, Özdemir, Onesta,
Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes, Voggenhuber, Ždanoka

Abstention: 10

GUE/NGL: de Brún

IND/DEM: Bonde

NI: Baco, Claeys, Dillen, Kozlík, Vanhecke

PPE-DE: Ribeiro e Castro

PSE: Laignel

Verts/ALE: van Buitenen

Corrections de vote

Pour: Alain Lipietz, Rolandas Pavilionis

6. Résolution commune — B6-0086/2006 —

Élections en Palestine et situation au Moyen-Orient
Amendement 7

Pour: 263

ALDE: Andria, Cocilovo, Karim, Lynne, Pistelli, Prodi

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Henin, Kaufmann,
Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf,
Remek, Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Bonde, Goudin

NI: Battilocchio, Chruszcz, Czarnecki Marek Aleksander, De Michelis, Giertych, Martin Hans-Peter, Masiel,
Mussolini, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Bachelot-Narquin, De Veyrac, Seeberg

PSE: Andersson, Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo,
Batzeli, Beglitis, Berès, van den Berg, Berger, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt,
Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Cashman, Castex,
Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir, De Vits, Díez González,
Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr, Fava, Fazakas, Fernandes,
Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Glante, Golik,
Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Hamon, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug,
Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Honeyball, Howitt, Hughes, Hutchinson, Jöns, Jørgensen,
Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler, Kristensen, Kuc, Kuhne, Laignel, Lavarra,
Le Foll, Leichtfried, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, McCarthy, Madeira, Maňka, Martin David, Martínez
Martínez, Masip Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes,
Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Obiols i Germà, Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk,
Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-
Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary,
Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sifunakis, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Swoboda, Szejna,
Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley, Trautmann, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Van
Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Walter, Weber Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott,
Wynn, Xenogiannakopoulou, Zani

UEN: Aylward, Crowley, Krasts, Libicki, Ó Neachtain, Pavilionis, Wojciechowski Janusz
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Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe
zu Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler
Béguin, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas, Özdemir,
Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes, Voggenhuber,
Ždanoka

Contre: 313

ALDE: Alvaro, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Budreikaitė, Busk, Carlshamre, Cavada, Chatzimarkakis, Davies,
Degutis, Dičkutė, Drčar Murko, Duff, Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck,
Guardans Cambó, Hall, Harkin, Hennis-Plasschaert, in 't Veld, Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Kacin,
Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer, Kułakowski, Laperrouze, Lax, Lehideux, Ludford, Maaten, Malmström,
Manders, Matsakis, Morillon, Mulder, Newton Dunn, Neyts-Uyttebroeck, Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea,
Oviir, Polfer, Procacci, Resetarits, Ries, Riis-Jørgensen, Samuelsen, Savi, Sbarbati, Schuth, Staniszewska,
Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen, Virrankoski, Wallis, Watson

IND/DEM: Belder, Blokland, Grabowski, Krupa, Piotrowski, Rogalski, Sinnott, Tomczak, Zapałowski,
Železný

NI: Allister, Bobošíková, Helmer, Mote, Rutowicz

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Barsi-Pataky, Bauer, Beazley,
Becsey, Belet, Böge, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews, Busuttil, Buzek,
Cabrnoch, Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chichester, Chmielewski,
Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, Díaz de Mera García Consuegra,
Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner, Ehler, Elles,
Eurlings, Ferber, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-Margallo y
Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel, Gomolka, Gräßle,
de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Harbour, Hatzidakis, Heaton-
Harris, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký, Hybášková, Ibrisagic, Itälä,
Iturgaiz Angulo, Jackson, Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj, Kaczmarek, Kamall, Karas, Kasoulides,
Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Koch, Konrad, Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure,
Langen, Langendries, Lechner, Lehne, Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness,
McMillan-Scott, Mann Thomas, Martens, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja,
Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Nicholson,
Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Őry, Ouzký, Pack, Panayotopoulos-
Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt,
Protasiewicz, Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig,
Salafranca Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder,
Schwab, Seeber, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Spautz, Šťastný, Stevenson, Strejček, Stubb, Sturdy, Sudre,
Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Vakalis, Van Orden, Varela Suanzes-
Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Vlasák, Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber, von Wogau, Wortmann-Kool,
Záborská, Zahradil, Zaleski, Zappalà, Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Hänsch, Leinen, Mann Erika, Siwiec

UEN: Berlato, Bielan, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Kristovskis, Kuźmiuk,
Musumeci, Pirilli, Roszkowski, Szymański, Vaidere, Zīle

Abstention: 32

ALDE: Cornillet, Deprez, De Sarnez

GUE/NGL: Brie

IND/DEM: Batten, Bloom, Borghezio, Clark, Farage, Knapman, Nattrass, Salvini, Speroni, Titford, Wise

NI: Baco, Belohorská, Kilroy-Silk, Kozlík, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martinez,
Mölzer, Romagnoli, Schenardi, Vanhecke

PPE-DE: Landsbergis, Siekierski, Ventre

Verts/ALE: van Buitenen
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Corrections de vote

Pour: Georgios Toussas

Contre: Rainer Wieland

7. Résolution commune — B6-0086/2006 —

Élections en Palestine et situation au Moyen-Orient
Amendement 8

Pour: 89

ALDE: Karim, Lynne

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin,
Kaufmann, Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas,
Ransdorf, Remek, Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož, Toussas, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht,
Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Bonde, Goudin

NI: Mussolini

PPE-DE: Bachelot-Narquin, Protasiewicz, Seeberg

PSE: Arnaoutakis, Batzeli, Beglitis, Berlinguer, Bersani, Castex, Gomes, Gröner, Matsouka, Sifunakis,
Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Xenogiannakopoulou

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Graefe zu
Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler Béguin, Jonckheer,
Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas, Özdemir, Onesta, Romeva i
Rueda, Rühle, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes, Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 498

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre,
Cavada, Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko,
Duff, Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin, in 't Veld,
Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Kacin, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer, Kułakowski, Laperrouze, Lax,
Lehideux, Ludford, Maaten, Malmström, Manders, Matsakis, Morillon, Mulder, Newton Dunn, Neyts-
Uyttebroeck, Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Oviir, Pistelli, Polfer, Procacci, Prodi, Resetarits, Ries, Riis-
Jørgensen, Samuelsen, Savi, Sbarbati, Schuth, Staniszewska, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen,
Virrankoski, Wallis

IND/DEM: Belder, Blokland, Borghezio, Grabowski, Krupa, Piotrowski, Rogalski, Salvini, Sinnott, Speroni,
Tomczak, Zapałowski, Železný

NI: Allister, Battilocchio, Bobošíková, Chruszcz, Claeys, Czarnecki Ryszard, De Michelis, Dillen, Giertych,
Helmer, Martin Hans-Peter, Masiel, Mote, Rutowicz, Vanhecke, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Barsi-Pataky, Bauer, Beazley,
Becsey, Belet, Böge, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews, Busuttil, Buzek, Cabrnoch,
Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chichester, Chmielewski, Coveney, Daul,
Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, Díaz de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi,
Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner, Ehler, Elles, Eurlings, Fatuzzo, Ferber,
Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-Margallo y
Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel, Gomolka, Gräßle,
de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Harbour, Hatzidakis, Heaton-
Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký,
Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson, Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj,
Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Koch, Konrad, Korhola, Kratsa-
Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lewandowski, Liese, López-Istúriz
White, Lulling, Maat, McGuinness, McMillan-Scott, Mann Thomas, Martens, Mathieu, Matsis, Mauro,
Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja, Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero,
Musotto, Nassauer, Nicholson, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Őry,
Ouzký, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker, Pleštinská,
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Poettering, Pomés Ruiz, Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig,
Saïfi, Salafranca Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder,
Schwab, Seeber, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Spautz, Šťastný, Stevenson, Strejček,
Stubb, Sturdy, Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Vakalis, Van
Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Ventre, Vidal-Quadras Roca, Vlasák, Vlasto, Weber
Manfred, Weisgerber, Wieland, von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zahradil, Zaleski, Zappalà,
Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Assis, +-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo, Berès, van den Berg,
Berger, Berman, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos,
Carnero González, Casaca, Cashman, Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, Cottigny, Désir,
De Vits, Díez González, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Fava,
Fazakas, Fernandes, Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg,
Gierek, Glante, Golik, Grabowska, Grech, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint, Hänsch, Hamon,
Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Honeyball, Howitt, Hughes,
Hutchinson, Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kreissl-Dörfler, Kristensen, Kuc,
Kuhne, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, McAvan, McCarthy, Madeira,
Maňka, Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Medina Ortega, Menéndez del Valle,
Miguélez Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Obiols i Germà,
Paleckis, Panzeri, Peillon, Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera
Madurell, Rocard, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez
Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Segelström, Siwiec, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann,
Swoboda, Szejna, Tabajdi, Tarabella, Thomsen, Titley, Trautmann, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud,
Vincenzi, Walter, Weber Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott, Wynn, Zani

UEN: Aylward, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Krasts, Kristovskis,
Kuźmiuk, Libicki, Musumeci, Ó Neachtain, Pavilionis, Pirilli, Podkański, Roszkowski, Szymański, Vaidere,
Wojciechowski Janusz, Zīle

Verts/ALE: van Buitenen, Frassoni

Abstention: 27

IND/DEM: Batten, Bloom, Clark, Farage, Knapman, Nattrass, Titford, Wise

NI: Baco, Belohorská, Czarnecki Marek Aleksander, Kilroy-Silk, Kozlík, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen
Marine, Le Rachinel, Martinez, Mölzer, Romagnoli, Schenardi

PPE-DE: De Veyrac, Kamall

PSE: D'Alema, De Keyser

UEN: Berlato

Verts/ALE: Schlyter

8. Résolution commune — B6-0086/2006 —

Élections en Palestine et situation au Moyen-Orient
Amendement 5

Pour: 160

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Budreikaitė, Busk, Cavada, Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet,
Davies, Deprez, Duff, Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó,
Harkin, in 't Veld, Juknevičienė, Kacin, Karim, Kułakowski, Lax, Ludford, Lynne, Malmström, Matsakis,
Morillon, Onyszkiewicz, Ortuondo Larrea, Pistelli, Polfer, Procacci, Prodi, Resetarits, Riis-Jørgensen,
Samuelsen, Sbarbati, Schuth, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin,
Kaufmann, Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Musacchio, Papadimoulis, Portas, Ransdorf,
Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož, Toussas, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht, Wurtz, Zimmer

IND/DEM: Bonde, Goudin

NI: Chruszcz, Giertych, Kozlík, Mussolini, Wojciechowski Bernard Piotr
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PPE-DE: Bachelot-Narquin, Ehler, Seeberg

PSE: Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Batzeli, Beglitis, Bullmann, Cashman, Cercas, Christensen, Corbey,
El Khadraoui, Falbr, Fazakas, Ferreira Anne, García Pérez, Gomes, Gruber, Gurmai, Hutchinson, Jöns,
Jørgensen, Kristensen, Lavarra, Leichtfried, Matsouka, Rasmussen, Roth-Behrendt, Sifunakis, Siwiec, Szejna,
Thomsen, Tzampazi, Valenciano Martínez-Orozco, Xenogiannakopoulou

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Graefe zu
Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler Béguin,
Joan i Marí, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas, Özdemir,
Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Trüpel, Turmes, Voggenhuber,
Ždanoka

Contre: 387

ALDE: Birutis, Bourlanges, Bowles, Carlshamre, De Sarnez, Jensen, Klinz, Koch-Mehrin, Krahmer,
Laperrouze, Lehideux, Maaten, Manders, Mulder, Newton Dunn, Neyts-Uyttebroeck, Ries, Staniszewska,
Virrankoski, Wallis

IND/DEM: Belder, Blokland, Borghezio, Grabowski, Krupa, Piotrowski, Rogalski, Salvini, Sinnott, Speroni,
Železný

NI: Battilocchio, Bobošíková, Claeys, De Michelis, Dillen, Helmer, Masiel, Mote, Vanhecke

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Barsi-Pataky, Bauer, Beazley,
Becsey, Belet, Böge, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews, Busuttil, Buzek,
Cabrnoch, Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cesa, Chichester, Chmielewski, Coveney, Daul,
Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, De Veyrac, Díaz de Mera García Consuegra, Dimitrakopoulos,
Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner, Elles, Eurlings, Fatuzzo, Ferber,
Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál, Gaľa, García-Margallo y
Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder, Goepel, Gomolka, Gräßle,
de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk, Harbour, Hatzidakis, Heaton-
Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark, Hoppenstedt, Hudacký,
Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson, Járóka, Jarzembowski, Jeggle, Jordan Cizelj,
Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Koch, Konrad, Korhola, Kratsa-
Tsagaropoulou, Lamassoure, Langen, Langendries, Lechner, Lehne, Lewandowski, Liese, López-Istúriz White,
Lulling, Maat, McGuinness, McMillan-Scott, Mann Thomas, Martens, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis,
Mayer, Mayor Oreja, Méndez de Vigo, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero, Musotto, Nassauer,
Nicholson, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Ouzký, Pack, Panayotopoulos-
Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt,
Protasiewicz, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Saïfi, Salafranca
Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schmitt, Schnellhardt, Schöpflin, Schröder, Schwab,
Seeber, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Šťastný, Stevenson, Strejček, Stubb, Sturdy,
Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon, Trakatellis, Vakalis, Van Orden, Varela
Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Ventre, Vidal-Quadras Roca, Vlasák, Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber,
Wieland, von Wogau, Wortmann-Kool, Záborská, Zahradil, Zaleski, Zappalà, Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina,
Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo, Berès, van den Berg, Bersani, Bösch,
Bono, Bourzai, Bozkurt, van den Burg, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Casaca, Castex,
Corbett, Correia, Cottigny, D'Alema, De Keyser, Désir, Díez González, Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop,
Estrela, Evans Robert, Fava, Fernandes, Ferreira Elisa, Ford, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Glante,
Goebbels, Golik, Grabowska, Grech, Groote, Guy-Quint, Hänsch, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan,
Hedh, Hedkvist Petersen, Hegyi, Honeyball, Howitt, Hughes, Kindermann, Kósáné Kovács, Krehl, Kreissl-
Dörfler, Kuc, Kuhne, Laignel, Leinen, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, McAvan, McCarthy, Madeira, Maňka,
Mann Erika, Martin David, Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Miguélez
Ramos, Mikko, Moraes, Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Napoletano, Pahor, Panzeri, Peillon, Pinior,
Pittella, Poignant, Prets, Reynaud, Rocard, Rosati, Rothe, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez
Presedo, dos Santos, Segelström, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Tabajdi, Tarabella, Titley,
Trautmann, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Westlund, Willmott, Wynn

UEN: Aylward, Berlato, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Kamiński, Krasts, Kristovskis, Kuźmiuk, Ó Neachtain,
Pavilionis, Pirilli, Roszkowski, Vaidere, Wojciechowski Janusz, Zīle
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Abstention: 41

IND/DEM: Batten, Bloom, Clark, Farage, Knapman, Nattrass, Titford, Wise

NI: Baco, Belohorská, Czarnecki Marek Aleksander, Kilroy-Silk, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le
Rachinel, Martin Hans-Peter, Martinez, Mölzer, Romagnoli, Schenardi

PPE-DE: Kamall

PSE: Berlinguer, Berman, De Vits, Hamon, Koterec, Le Foll, Myller, Rapkay, Riera Madurell, Savary, Schapira,
Scheele, Schulz, Swoboda, Walter, Weber Henri, Zani

UEN: Musumeci

Verts/ALE: van Buitenen

Corrections de vote

Contre: Saïd El Khadraoui, Dagmar Roth-Behrendt, Michael Cashman, John Attard-Montalto, James Hugh
Allister, Charlotte Cederschiöld

9. Résolution commune — B6-0086/2006 —

Élections en Palestine et situation au Moyen-Orient
Amendement 10

Pour: 141

ALDE: Alvaro, Attwooll, Chatzimarkakis, Davies, Duquesne, Ek, Geremek, Guardans Cambó, Harkin,
in 't Veld, Juknevičienė, Kacin, Karim, Koch-Mehrin, Lax, Lynne, Maaten, Malmström, Matsakis, Ortuondo
Larrea, Oviir, Polfer, Resetarits, Samuelsen, Savi, Sbarbati, Sterckx, Watson

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Brie, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin,
Kaufmann, Liotard, Markov, Maštálka, Meijer, Meyer Pleite, Morgantini, Musacchio, Papadimoulis, Portas,
Ransdorf, Remek, Rizzo, Seppänen, Sjöstedt, Strož, Toussas, Triantaphyllides, Uca, Verges, Wagenknecht,
Wurtz, Zimmer

NI: Chruszcz, Giertych, Masiel, Mussolini, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Bachelot-Narquin, De Veyrac, Seeberg

PSE: Arif, Arnaoutakis, Batzeli, Beglitis, Berès, Bono, Bourzai, Castex, Cottigny, D'Alema, Désir, Douay,
Ferreira Anne, Laignel, Lienemann, Matsouka, Peillon, Pinior, Pittella, Poignant, Reynaud, Riera Madurell,
Rocard, Roure, Sifunakis, Stockmann, Szejna, Trautmann, Tzampazi, Van Lancker, Vaugrenard, Vergnaud,
Weber Henri, Xenogiannakopoulou

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe zu Baringdorf,
de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler Béguin, Joan i Marí,
Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lipietz, Lucas, Özdemir, Onesta,
Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes, Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 322

ALDE: Andria, Beaupuy, Birutis, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre, Cavada, Cocilovo, Cornillet, Degutis,
Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko, Duff, Fourtou, Gentvilas, Gibault, Griesbeck, Hall, Hennis-
Plasschaert, Jäätteenmäki, Jensen, Klinz, Krahmer, Kułakowski, Laperrouze, Lehideux, Ludford, Manders,
Morillon, Mulder, Newton Dunn, Onyszkiewicz, Pistelli, Procacci, Prodi, Ries, Riis-Jørgensen, Schuth,
Staniszewska, Starkevičiūtė, Szent-Iványi, Väyrynen, Virrankoski, Wallis

IND/DEM: Belder, Blokland, Goudin, Rogalski, Sinnott, Železný

NI: Allister, Battilocchio, Bobošíková, Claeys, Czarnecki Ryszard, De Michelis, Dillen, Helmer, Lang, Le Pen
Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martinez, Mölzer, Mote, Rutowicz, Vanhecke
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PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Barsi-Pataky, Bauer, Beazley,
Becsey, Belet, Böge, Bonsignore, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews, Busuttil,
Buzek, Cabrnoch, Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chichester,
Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, Díaz de Mera García Consuegra,
Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner, Ehler, Elles,
Eurlings, Fatuzzo, Ferber, Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Friedrich, Gahler, Gál,
Gaľa, García-Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis, Glattfelder,
Goepel, Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk,
Harbour, Hatzidakis, Heaton-Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark,
Hoppenstedt, Hudacký, Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson, Járóka, Jarzembowski, Jeggle,
Jordan Cizelj, Kaczmarek, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Koch, Konrad,
Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lehne,
Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness, McMillan-Scott, Mann Thomas,
Martens, Mathieu, Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell,
Montoro Romero, Musotto, Nassauer, Nicholson, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-
Ruijten, Őry, Ouzký, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pieper, Pīks, Pirker,
Pleštinská, Poettering, Pomés Ruiz, Posselt, Protasiewicz, Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e
Castro, Roithová, Rudi Ubeda, Rübig, Salafranca Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Schmitt, Schnellhardt,
Schöpflin, Schröder, Schwab, Seeber, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Spautz, Šťastný,
Stevenson, Strejček, Stubb, Sturdy, Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon,
Trakatellis, Vakalis, Van Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Ventre, Vidal-Quadras Roca,
Vlasák, Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber, von Wogau, Wortmann-Kool, Zahradil, Zaleski, Zappalà,
Zatloukal, Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Berlinguer, Casaca, Ford, Hänsch, Hegyi, Kindermann, Krehl, Kuc, Mann Erika, Pahor, Siwiec, Skinner

UEN: Aylward, Berlato, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Foltyn-Kubicka, Janowski, Kamiński, Krasts,
Kristovskis, Kuźmiuk, Libicki, Musumeci, Ó Neachtain, Pavilionis, Pirilli, Podkański, Roszkowski,
Szymański, Vaidere, Zīle

Verts/ALE: van Buitenen

Abstention: 153

IND/DEM: Batten, Bloom, Borghezio, Clark, Farage, Grabowski, Knapman, Krupa, Nattrass, Piotrowski,
Salvini, Speroni, Titford, Tomczak, Wise, Zapałowski

NI: Baco, Belohorská, Czarnecki Marek Aleksander, Kilroy-Silk, Kozlík, Martin Hans-Peter, Romagnoli,
Schenardi

PPE-DE: Bowis, Kamall

PSE: Andersson, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo, van den Berg, Berger,
Berman, Bersani, Bösch, Bozkurt, Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero
González, Cashman, Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, De Keyser, De Vits, Díez González,
Dobolyi, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr, Fava, Fazakas, Fernandes,
Ferreira Elisa, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Goebbels, Golik, Gomes, Grabowska,
Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen,
Honeyball, Howitt, Hughes, Hutchinson, Jørgensen, Kósáné Kovács, Koterec, Kreissl-Dörfler, Kristensen,
Kuhne, Lavarra, Le Foll, Leichtfried, Leinen, Liberadzki, McAvan, McCarthy, Madeira, Maňka, Martin David,
Martínez Martínez, Masip Hidalgo, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes,
Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Obiols i Germà, Paleckis, Panzeri, Piecyk, Prets,
Rapkay, Rasmussen, Rosati, Roth-Behrendt, Rothe, Rouček, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez
Presedo, dos Santos, Savary, Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sornosa Martínez, Swoboda, Tabajdi,
Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley, Valenciano Martínez-Orozco, Vincenzi, Walter, Weiler, Westlund,
Wiersma, Willmott, Wynn, Zani

Verts/ALE: Bennahmias

Corrections de vote

Contre: Rainer Wieland

Abstention: Antoine Duquesne
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10. Résolution commune — B6-0075/2006 — Cuba
Résolution

Pour: 560

ALDE: Alvaro, Andria, Attwooll, Beaupuy, Birutis, Bourlanges, Bowles, Budreikaitė, Busk, Carlshamre,
Cavada, Chatzimarkakis, Cocilovo, Cornillet, Davies, Degutis, Deprez, De Sarnez, Dičkutė, Drčar Murko,
Duff, Duquesne, Ek, Fourtou, Gentvilas, Geremek, Gibault, Griesbeck, Guardans Cambó, Hall, Harkin,
Hennis-Plasschaert, in 't Veld, Jäätteenmäki, Jensen, Juknevičienė, Kacin, Karim, Klinz, Krahmer, Kułakowski,
Laperrouze, Lax, Lehideux, Ludford, Lynne, Maaten, Malmström, Manders, Matsakis, Morillon, Mulder,
Newton Dunn, Neyts-Uyttebroeck, Onyszkiewicz, Oviir, Pistelli, Polfer, Procacci, Prodi, Resetarits, Ries, Riis-
Jørgensen, Samuelsen, Savi, Schuth, Staniszewska, Starkevičiūtė, Sterckx, Szent-Iványi, Väyrynen,
Virrankoski, Wallis, Watson

GUE/NGL: Brie, Liotard, Markov, Meijer, Seppänen, Sjöstedt, Zimmer

IND/DEM: Belder, Blokland, Bonde, Grabowski, Krupa, Piotrowski, Rogalski, Sinnott, Tomczak, Zapałowski

NI: Allister, Battilocchio, Belohorská, Bobošíková, Chruszcz, Claeys, Czarnecki Marek Aleksander,
De Michelis, Dillen, Giertych, Helmer, Lang, Le Pen Jean-Marie, Le Pen Marine, Le Rachinel, Martin Hans-
Peter, Martinez, Masiel, Mölzer, Mussolini, Rutowicz, Schenardi, Vanhecke, Wojciechowski Bernard Piotr

PPE-DE: Andrikienė, Antoniozzi, Ashworth, Atkins, Audy, Ayuso González, Bachelot-Narquin, Barsi-Pataky,
Bauer, Beazley, Becsey, Böge, Bonsignore, Bowis, Bradbourn, Braghetto, Brepoels, Brunetta, Bushill-Matthews,
Busuttil, Buzek, Cabrnoch, Callanan, Carollo, Casa, Caspary, Castiglione, Cederschiöld, Cesa, Chichester,
Chmielewski, Coveney, Daul, Dehaene, Demetriou, Descamps, Deß, Deva, De Veyrac, Díaz de Mera García
Consuegra, Dimitrakopoulos, Dionisi, Dombrovskis, Doorn, Dover, Doyle, Duchoň, Duka-Zólyomi, Ebner,
Ehler, Elles, Eurlings, Fatuzzo, Ferber, Fernández Martín, Fjellner, Florenz, Fontaine, Fraga Estévez, Gahler,
Gál, Gaľa, García-Margallo y Marfil, Gargani, Garriga Polledo, Gaubert, Gauzès, Gewalt, Gklavakis,
Glattfelder, Gomolka, Gräßle, de Grandes Pascual, Grosch, Grossetête, Guellec, Gutiérrez-Cortines, Gyürk,
Harbour, Hatzidakis, Heaton-Harris, Hennicot-Schoepges, Herranz García, Hieronymi, Higgins, Hökmark,
Hoppenstedt, Hudacký, Hybášková, Ibrisagic, Itälä, Iturgaiz Angulo, Jackson, Járóka, Jarzembowski, Jeggle,
Jordan Cizelj, Kaczmarek, Kamall, Karas, Kasoulides, Kauppi, Kelam, Kirkhope, Klamt, Klaß, Klich, Koch,
Konrad, Korhola, Kratsa-Tsagaropoulou, Lamassoure, Landsbergis, Langen, Langendries, Lechner, Lehne,
Lewandowski, Liese, López-Istúriz White, Lulling, Maat, McGuinness, Mann Thomas, Martens, Mathieu,
Matsis, Mauro, Mavrommatis, Mayer, Mayor Oreja, Mikolášik, Millán Mon, Mitchell, Montoro Romero,
Musotto, Nassauer, Nicholson, Niebler, van Nistelrooij, Novak, Olajos, Olbrycht, Oomen-Ruijten, Őry,
Ouzký, Pack, Panayotopoulos-Cassiotou, Papastamkos, Parish, Peterle, Pīks, Pirker, Pleštinská, Poettering,
Pomés Ruiz, Posselt, Protasiewicz, Purvis, Queiró, Rack, Radwan, Reul, Ribeiro e Castro, Roithová, Rudi
Ubeda, Rübig, Saïfi, Salafranca Sánchez-Neyra, Samaras, Sartori, Saryusz-Wolski, Schmitt, Schnellhardt,
Schöpflin, Schwab, Seeber, Seeberg, Siekierski, Silva Peneda, Škottová, Sommer, Sonik, Spautz, Šťastný,
Stevenson, Strejček, Stubb, Sturdy, Sudre, Sumberg, Surján, Szájer, Tajani, Tannock, Thyssen, Toubon,
Trakatellis, Vakalis, Van Orden, Varela Suanzes-Carpegna, Varvitsiotis, Vatanen, Vidal-Quadras Roca, Vlasák,
Vlasto, Weber Manfred, Weisgerber, Wieland, von Wogau, Záborská, Zahradil, Zaleski, Zappalà, Zatloukal,
Zieleniec, Zvěřina, Zwiefka

PSE: Andersson, Arif, Arnaoutakis, Assis, Attard-Montalto, Ayala Sender, Badia I Cutchet, Barón Crespo,
Batzeli, Beglitis, Berès, van den Berg, Berger, Berlinguer, Berman, Bersani, Bösch, Bono, Bourzai, Bozkurt,
Bullmann, van den Burg, Busquin, Calabuig Rull, Capoulas Santos, Carnero González, Casaca, Cashman,
Castex, Cercas, Christensen, Corbett, Corbey, Correia, D'Alema, De Keyser, Désir, De Vits, Díez González,
Dobolyi, Douay, Dührkop Dührkop, El Khadraoui, Estrela, Ettl, Evans Robert, Falbr, Fazakas, Fernandes,
Ferreira Anne, Ferreira Elisa, Ford, García Pérez, Gebhardt, Geringer de Oedenberg, Gierek, Glante,
Goebbels, Golik, Gomes, Grabowska, Grech, Gröner, Groote, Gruber, Gurmai, Guy-Quint, Hänsch, Hamon,
Harangozó, Hasse Ferreira, Haug, Hazan, Hedh, Hedkvist Petersen, Herczog, Honeyball, Howitt, Hughes,
Jöns, Jørgensen, Kindermann, Kósáné Kovács, Koterec, Krehl, Kristensen, Kuc, Kuhne, Laignel, Lavarra, Le
Foll, Leinen, Liberadzki, Lienemann, Locatelli, McAvan, McCarthy, Madeira, Maňka, Mann Erika, Martin
David, Masip Hidalgo, Matsouka, Medina Ortega, Menéndez del Valle, Miguélez Ramos, Mikko, Moraes,
Moreno Sánchez, Morgan, Muscat, Myller, Napoletano, Obiols i Germà, Pahor, Paleckis, Panzeri, Peillon,
Piecyk, Pinior, Pittella, Poignant, Prets, Rapkay, Rasmussen, Reynaud, Riera Madurell, Rocard, Rosati, Roth-
Behrendt, Rothe, Rouček, Roure, Sacconi, Sakalas, Salinas García, Sánchez Presedo, dos Santos, Savary,
Schapira, Scheele, Schulz, Segelström, Sifunakis, Siwiec, Skinner, Sornosa Martínez, Stockmann, Swoboda,
Szejna, Tabajdi, Tarabella, Tarand, Thomsen, Titley, Trautmann, Valenciano Martínez-Orozco, Van Lancker,
Vaugrenard, Vergnaud, Vincenzi, Walter, Weber Henri, Weiler, Westlund, Wiersma, Willmott, Wynn, Zani
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UEN: Berlato, Bielan, Crowley, Didžiokas, Foglietta, Janowski, Kamiński, Krasts, Kristovskis, Kuźmiuk,
Libicki, Musumeci, Pavilionis, Pirilli, Podkański, Roszkowski, Szymański, Vaidere, Wojciechowski Janusz, Zīle

Verts/ALE: Aubert, Auken, Beer, Bennahmias, Cohn-Bendit, Cramer, Evans Jillian, Flautre, Frassoni, Graefe
zu Baringdorf, de Groen-Kouwenhoven, Hammerstein Mintz, Harms, Hassi, Horáček, Hudghton, Isler
Béguin, Joan i Marí, Jonckheer, Kallenbach, Kusstatscher, Lagendijk, Lambert, Lichtenberger, Lucas,
Özdemir, Onesta, Romeva i Rueda, Rühle, Schlyter, Schmidt, Schroedter, Smith, Staes, Trüpel, Turmes,
Voggenhuber, Ždanoka

Contre: 33

GUE/NGL: Adamou, Agnoletto, Catania, de Brún, Figueiredo, Flasarová, Guerreiro, Guidoni, Henin,
Maštálka, Meyer Pleite, Morgantini, Musacchio, Ransdorf, Remek, Rizzo, Strož, Toussas, Triantaphyllides,
Wagenknecht

IND/DEM: Batten, Bloom, Clark, Goudin, Knapman, Nattrass, Wise

NI: Romagnoli

PPE-DE: Pieper

PSE: Cottigny, Hutchinson, Martínez Martínez, Tzampazi

Abstention: 19

GUE/NGL: Kaufmann, Papadimoulis, Portas, Uca, Verges, Wurtz

IND/DEM: Borghezio, Salvini, Titford, Železný

NI: Baco, Kozlík, Mote

PPE-DE: Ventre

PSE: Fava, Hegyi, Leichtfried

Verts/ALE: van Buitenen, Lipietz

Corrections de vote

Pour: Evangelia Tzampazi

Abstention: Edite Estrela
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TEXTES ADOPTÉS

P6_TA(2006)0034

Législation sociale relative aux activités de transport routier ***III

Résolution législative du Parlement européen sur le projet commun, approuvé par le comité de
conciliation, de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions minimales
à respecter pour la mise en œuvre des règlements (CEE) no 3820/85 et no 3821/85 du Conseil
concernant la législation sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la direc-

tive 88/599/CEE du Conseil (PE-CONS 3672/2/2005 — C6-0417/2005 — 2003/0255(COD))

(Procédure de codécision: troisième lecture)

Le Parlement européen,

— vu le projet commun approuvé par le comité de conciliation et les déclarations de la Commission s'y
rapportant (PE-CONS 3672/2/2005 — C6-0417/2005),

— vu sa position en première lecture (1) sur la proposition de la Commission au Parlement européen et au
Conseil (COM(2003)0628) (2),

— vu sa position en deuxième lecture (3) sur la position commune du Conseil (4),

— vu l'avis émis par la Commission sur les amendements du Parlement à la position commune
(COM(2005)0302) (2),

— vu l'article 251, paragraphe 5, du traité CE,

— vu l'article 65 de son règlement,

— vu le rapport de sa délégation au comité de conciliation (A6-0005/2006);

1. approuve le projet commun et rappelle les déclarations de la Commission s'y rapportant;

2. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à l'article 254, para-
graphe 1, du traité CE;

3. charge son Secrétaire général de signer l'acte, après qu'il a été vérifié que toutes les procédures ont été
dûment accomplies, et de procéder, en accord avec le Secrétaire général du Conseil, à sa publication,
conjointement avec les déclarations de la Commission s'y rapportant, au Journal officiel de l'Union euro-
péenne;

4. charge son Président de transmettre la présente résolution législative au Conseil et à la Commission.

(1) JO C 104 E du 30.4.2004, p. 385.
(2) Non encore publiée au JO.
(3) Textes adoptés du 13 avril 2005, P6_TA(2005)0121.
(4) JO C 63 E du 15.3.2005, p. 1.
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P6_TA(2006)0035

Harmonisation de dispositions en matière sociale dans le domaine des transports
par route ***III

Résolution législative du Parlement européen sur le projet commun, approuvé par le comité de
conciliation, de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation de
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant
les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règle-
ment (CEE) no 3820/85 du Conseil (PE-CONS 3671/3/2005 — C6-0416/2005 — 2001/0241(COD))

(Procédure de codécision: troisième lecture)

Le Parlement européen,

— vu le projet commun approuvé par le comité de conciliation et la déclaration de la Commission s'y
rapportant (PE-CONS 3671/3/2005 — C6-0416/2005),

— vu sa position en première lecture (1) sur la proposition de la Commission au Parlement européen et au
Conseil (COM(2001)0573) (2),

— vu la proposition modifiée de la Commission (COM(2003)0490) (3),

— vu sa position en deuxième lecture (4) sur la position commune du Conseil (5),

— vu l'avis émis par la Commission sur les amendements du Parlement à la position commune
(COM(2005)0301) (3),

— vu l'article 251, paragraphe 5, du traité CE,

— vu l'article 65 de son règlement,

— vu le rapport de sa délégation au comité de conciliation (A6-0006/2006);

1. approuve le projet commun et rappelle la déclaration de la Commission s'y rapportant;

2. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à l'article 254, para-
graphe 1, du traité CE;

3. charge son Secrétaire général de signer l'acte, après qu'il a été vérifié que toutes les procédures ont été
dûment accomplies, et de procéder, en accord avec le Secrétaire général du Conseil, à sa publication,
conjointement avec la déclaration de la Commission s'y rapportant, au Journal officiel de l'Union euro-
péenne;

4. charge son Président de transmettre la présente résolution législative au Conseil et à la Commission.

(1) JO C 38 E du 12.2.2004, p. 152.
(2) JO C 51 E du 26.2.2002, p. 234.
(3) Non encore publiée au JO.
(4) Textes adoptés du 13 avril 2005, P6_TA(2005)0122.
(5) JO C 63 E du 15.3.2005, p. 11.

25.11.2006 FR C 288 E/51Journal officiel de l'Union européenne

Jeudi, 2 février 2006



P6_TA(2006)0036

Règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages ***I

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen
et du Conseil fixant les règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages,
abrogeant les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE du Conseil et modifiant la directive 76/211/CEE

du Conseil (COM(2004)0708 — C6-0160/2004 — 2004/0248(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2004)0708) (1),

— vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 95 du traité CE, conformément auxquels la proposition lui a
été présentée par la Commission (C6-0160/2004),

— vu l'article 51 de son règlement,

— vu le rapport de la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs et l'avis de
la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (A6-0412/2005);

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle cette
proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.

(1) Non encore publiée au JO.

P6_TC1-COD(2004)0248

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 2 février 2006 en vue de l'adoption
de la directive 2006/…/CE du Parlement européen et du Conseil fixant les règles relatives aux
quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les directives 75/106/CEE

et 80/232/CEE du Conseil et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et en particulier son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure fixée à l'article 251 du traité (2),

(1) JO C 255 du 14.10.2005, p. 36.
(2) Position du Parlement européen du 2 février 2006.
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considérant ce qui suit:

(1) La directive 75/106/CEE du Conseil du 19 décembre 1974 concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives au préconditionnement en volume de certains liquides en préemballages (1)
et la directive 80/232/CEE du Conseil du 15 janvier 1980 concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives aux gammes de quantités nominales et de capacités nominales admises
pour certains produits en préemballages (2) ont établi des quantités nominales pour un certain nombre
de produits préemballés liquides et non liquides, dans le but de garantir la libre circulation des pro-
duits répondant aux exigences des directives. Pour la plupart des produits, l'existence conjointe de
quantités nominales nationales et de quantités nominales communautaires est permise. Pour certains
produits, toutefois, des quantités nominales communautaires ont été établies, en remplacement de
toutes les quantités nominales nationales.

(2) Du fait de l'évolution des préférences des consommateurs et de l'innovation en matière de préembal-
lages et de vente au détail aux niveaux communautaire et national, il est devenu nécessaire de déter-
miner si la législation existante est toujours appropriée.

(3) La Cour européenne de justice a confirmé par un arrêt du 12 octobre 2000, dans l'affaire C-3/99,
Cidrerie Ruwet (3), que les États membres ne sont pas autorisés à interdire la commercialisation d'un
préemballage d'un volume nominal non compris dans la gamme communautaire, légalement fabriqué
et commercialisé dans un autre État membre, à moins qu'une telle interdiction ne vise à satisfaire une
exigence impérative tenant à la protection des consommateurs, qu'elle soit indistinctement applicable
aux produits nationaux et aux produits importés, qu'elle soit nécessaire à la satisfaction de l'exigence
en cause et proportionnée à l'objectif poursuivi, et que cet objectif ne puisse pas être atteint par des
mesures restreignant d'une manière moindre les échanges intracommunautaires.

(4) La protection des consommateurs est facilitée par des directives adoptées après les direc-
tives 75/106/CEE et 80/232/CEE, notamment la directive 98/6/CE du Parlement européen et du
Conseil du 16 février 1998 relative à la protection des consommateurs en matière d'indication des
prix des produits offerts aux consommateurs (4).

(5) Une analyse d'impact, incluant une consultation de toutes les parties prenantes, a montré que, dans
nombre de secteurs, les quantités nominales libres augmentent la marge de manœuvre des producteurs
lorsqu'il s'agit de proposer des marchandises répondant aux goûts des consommateurs et stimulent la
concurrence en termes de qualité et de prix sur le marché intérieur. Dans d'autres secteurs, en
revanche, il est plus approprié de conserver pour le moment des quantités nominales obligatoires,
dans l'intérêt du consommateur et de l'industrie.

(6) La mise en œuvre de la présente directive devrait être accompagnée d'une campagne d'information
destinée aux consommateurs et à l'industrie afin que la notion de prix à l'unité de mesure soit
correctement comprise.

(7) Une étude ciblée sur l'impact de la présente directive sur les consommateurs les plus vulnérables
(personnes âgées, malvoyants, handicapés, consommateurs à faible niveau d'éducation, etc.) a
confirmé la thèse selon laquelle une déréglementation des formats d'emballage comporterait pour
ces consommateurs des désavantages considérables, tout en engendrant une réduction dans le nom-
bre des marques proposées au consommateur, réduisant donc son choix et, par conséquent, la
concurrence sur le marché.

(8) Les quantités nominales ne devraient généralement pas être soumises à une réglementation commu-
nautaire ou nationale et il devrait être possible de commercialiser des marchandises préemballées dans
n'importe quelle quantité nominale.

(1) JO L 42 du 15.2.1975, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 2003.
(2) JO L 51 du 25.2.1980, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 87/356/CEE (JO L 192 du 11.7.1987,

p. 48).
(3) Recueil 2000, p. I-8749.
(4) JO L 80 du 18.3.1998, p. 27.
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(9) Toutefois, dans certains secteurs, les formats libres ont par le passé provoqué une multiplication
importante des formats d'emballage, ainsi que des complications sur le marché. Dans ces secteurs,
une telle déréglementation pourrait se traduire par des coûts supplémentaires exagérés, particulière-
ment pour les petites et moyennes entreprises, de même que par une confusion chez les consomma-
teurs. De plus, les avantages de l'utilisation du verre léger écologique pourraient être remis en cause
par la déréglementation. Pour ces secteurs, il conviendrait donc d'adapter la législation communautaire
existante au vu de l'expérience acquise, notamment afin de garantir la fixation de quantités nominales
communautaires pour les formats les plus couramment commercialisés.

(10) Si le maintien de quantités nominales obligatoires peut être justifié pour certains secteurs, à la
lumière de l'expérience acquise et pour répondre aux besoins des consommateurs, il conviendra
néanmoins de réévaluer périodiquement la législation communautaire afin d'examiner si elle répond
toujours aux besoins des consommateurs et des producteurs.

(11) Afin de favoriser la transparence, il y a lieu de fixer toutes les quantités nominales des produits
préemballés dans un texte législatif unique et d'abroger les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE. La
Commission devrait étudier des initiatives à prendre ou à promouvoir afin d'améliorer la lisibilité
des indications de poids et de mesures sur l'étiquetage des produits de consommation. Ceci, en
combinaison avec le maintien de gammes obligatoires pour certains produits de base, pourrait être
d'une grande utilité pour certaines catégories de consommateurs vulnérables, telles que les person-
nes handicapées ou âgées.

(12) Pour certains produits liquides, la directive 75/106/CEE établit des conditions de contrôle métrologique
identiques à celles prévues par la directive 76/211/CEE du Conseil du 20 janvier 1976 concernant le
rapprochement des législations des États membres relatives au préconditionnement en masse ou en
volume de certains produits en préemballages (1). Il convient donc de modifier la directive 76/211/CEE
de manière à inclure dans son champ d'application les produits actuellement couverts par la direc-
tive 75/106/CEE.

(13) Conformément au point 34 de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» (2), les États membres
sont encouragés à établir, pour eux-mêmes et dans l'intérêt de la Communauté, leurs propres
tableaux, qui illustrent, dans la mesure du possible, la concordance entre la présente directive et les
mesures de transposition, et à les rendre publics.

(14) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par
les États membres et peuvent donc, par la suppression des gammes communautaires et l'instauration
de quantités nominales communautaires uniformes lorsque cela est nécessaire, être mieux réalisés au
niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de sub-
sidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit
article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Chapitre I

Dispositions générales

Article premier

Objet et champ d'application

La présente directive fixe les modalités relatives aux quantités nominales des produits en préemballages. Elle
s'applique aux produits préemballés et aux préemballages, tels que définis à l'article 2 de la direc-
tive 76/211/CEE. Elle ne s'applique pas au pain préemballé, aux matières grasses tartinables et au thé,
pour lesquels les règles nationales relatives aux quantités nominales continuent à s'appliquer.

La présente directive n'est pas applicable aux produits énumérés à l'annexe qui sont vendus dans des
magasins hors taxes pour une consommation en dehors de l'Union européenne.

(1) JO L 46 du 21.2.1976, p. 1. Directive modifiée par la directive 78/891/CEE de la Commission (JO L 311 du 4.11.1978,
p. 21).

(2) JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.
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Article 2

Libre circulation des produits

Sous réserve des dispositions des articles 3 et 4, les États membres ne peuvent, pour des motifs liés aux
quantités nominales des emballages, refuser, interdire ou restreindre la mise sur le marché de produits
préemballés.

Chapitre II

Dispositions spécifiques

Article 3

La mise sur le marché et la libre circulation de certains produits

Les États membres veillent à ce que les produits visés au point 3 de l'annexe et présentés en préemballages
dans les intervalles énumérés aux points 1 et 2 de l'annexe soient mis sur le marché uniquement s'ils sont
préemballés dans les quantités nominales indiquées aux points 1 et 2 de l'annexe.

Article 4

1. Les générateurs aérosols doivent porter mention de leur capacité nominale totale. Cette indication
doit se faire de manière à éviter toute confusion avec le volume nominal de leur contenu.

2. Par dérogation à l'article 8, paragraphe 1, point e), de la directive 75/324/CEE du Conseil du 20 mai
1975 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux générateurs aérosols (1), les produits
vendus en générateurs aérosols peuvent ne pas porter l'indication du poids nominal de leur contenu.

Article 5

1. Aux fins de l'article 3, lorsque deux préemballages individuels au moins forment un emballage mul-
tiple, les quantités nominales énumérées à l'annexe s'appliquent à chaque préemballage individuel.

2. Lorsqu'un préemballage est constitué d'au moins deux emballages individuels non destinés à être ven-
dus séparément, les quantités nominales énumérées à l'annexe s'appliquent au préemballage.

Chapitre III

Abrogations, modifications et dispositions finales

Article 6

Abrogations

Les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE sont abrogées.

Article 7

Modification

À l'article 1er de la directive 76/211/CEE, la phrase «à l'exception de ceux visés par la directive 75/106/CEE du
Conseil, du 19 décembre 1974, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au
préconditionnement en volume de certains liquides en préemballages» est supprimée.

(1) JO L 147 du 9.6.1975, p. 40. Directive modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) no 807/2003 (JO L 122 du
16.5.2003, p. 36).
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Article 8

Transposition

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le … (*), les dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils communiquent immédia-
tement à la Commission le texte de ces dispositions.

Ils appliquent ces dispositions à partir du … (**).

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente direc-
tive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette
référence sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne
qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

3. Les quantités nominales relevant des intervalles couverts par l'annexe qui n'y sont pas énumérées
mais ont été commercialisées jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente directive peuvent continuer d'être
mises sur le marché jusqu'à l'épuisement des stocks pendant les dix-huit mois qui suivent cette entrée en
vigueur.

Article 9

Rapport

La Commission présente au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et
au Comité des régions, au plus tard le … (***), et par la suite tous les dix ans, un rapport sur l'application
et les effets de la présente directive. Si besoin est, ce rapport est accompagné d'une proposition de révi-
sion.

Article 10

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de
l'Union européenne.

Les articles 6 et 7 s'appliquent à compter du … (**).

Article 11

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à …, le …

Par le Parlement européen
Le Président

Par le Conseil
Le Président

(*) 12 mois après la date d'entrée en vigueur de la présente directive.
(**) 18 mois après la date d'entrée en vigueur de la présente directive.
(***) 8 ans après la date d'entrée en vigueur de la présente directive.
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ANNEXE

GAMMES DES VALEURS DES QUANTITÉS NOMINALES DU CONTENU DES PRÉEMBALLAGES

1. PRODUITS VENDUS AU VOLUME

Vin tranquille Dans l'intervalle 100 ml – 1500 ml, uniquement les 8 formats suivants:
Ml: 100 — 187 — 250 — 375 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Vin jaune Dans l'intervalle 100 ml – 1500 ml, uniquement le format suivant:
Ml: 620

Vin mousseux Dans l'intervalle 125 ml – 1500 ml, uniquement les 5 formats suivants:
Ml: 125 — 200 — 375 — 750 — 1500

Vin de liqueur Dans l'intervalle 100 ml – 1500 ml, uniquement les 7 formats suivants:
Ml: 100 — 200 — 375 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Vin aromatisé Dans l'intervalle 100 ml – 1500 ml, uniquement les 7 formats suivants:
Ml: 100 — 200 — 375 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Spiritueux Dans l'intervalle 100 ml – 2 000 ml, uniquement les 9 formats suivants:
Ml: 100 — 200 — 350 — 500 — 700 — 1000 — 1500 — 1750 — 2 000

Lait de consommation Dans l'intervalle 100 ml – 1500 ml, uniquement les 9 formats suivants:
Ml: 100 — 200 — 250 — 300 — 330 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Pour le lait de consommation vendu en récipient consigné, les formats suivants peuvent
être aussi utilisés:
Ml: 189 — 284 et leurs multiples

En outre, là où le système des unités de mesure anglo-saxonnes est appliqué,
les 8 formats suivants peuvent être aussi utilisés dans l'intervalle un tiers de pinte —
6 pintes:
Pintes: 1/3 — 1/2 — 1 — 2 — 3 — 4 — 5 — 6

2. PRODUITS VENDUS À LA MASSE

Café soluble Dans l'intervalle 50 g – 300 g, uniquement les 4 formats suivants:
g: 50 — 100 — 200 — 300

Sucre blanc Dans l'intervalle 250 g – 1500 g, uniquement les 5 formats suivants:
g: 250 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Sucre brun Dans l'intervalle 250 g – 1500 g, uniquement les cinq formats suivants:
g: 250 — 500 — 750 — 1000 — 1500

Beurre Dans l'intervalle 100 g – 1000 g, uniquement les 6 formats suivants:
g: 100 — 125 — 200 (uniquement pour des regroupements de valeurs inférieures ou
égales à 50 g non destinées à être vendues séparément) — 250 — 500 — 1000

Café torréfié moulu ou
non moulu

Dans l'intervalle 250 g – 1000 g, uniquement les 4 formats suivants:
g: 250 — 500 — 750 — 1000

Pâtes alimentaires
sèches

Dans l'intervalle 125 g – 10 000 g,
uniquement les 10 formats suivants:
g: 125 — 250 — 500 — 1000 — 1500 — 2 000 — 3 000 — 4 000 — 5 000 — 10 000

Riz Dans l'intervalle 125 g – 10 000 g,
uniquement les 8 formats suivants:
g: 125 — 250 — 500 — 1000 — 2 000 — 2 500 — 5 000 — 10 000
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3. DÉFINITION DES PRODUITS

Vin tranquille Vin tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) no 1493/1999 du
Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché vitivinicole (1) (numéro
du tarif douanier commun: code NC ex 22.04).

Vin jaune Vin tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) no 1493/1999
(numéro du tarif douanier commun: code NC ex 22.04) à appellation d'origine: «Côtes du
Jura», «Arbois», «L'Etoile» et «Château-Chalon» en bouteilles conformément à la définition
figurant au point 3 de l'annexe I du règlement (CE) no 753/2002 de la Commission du
29 avril 2002 fixant certaines modalités d'application du règlement (CE) no 1493/1999 du
Conseil en ce qui concerne la désignation, la dénomination, la présentation et la protection
de certains produits vitivinicoles (2).

Vin mousseux Vin tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point b), et aux points 15, 16, 17 et 18 de
l'annexe I du règlement (CE) no 1493/1999 (numéro du tarif douanier commun 22.04.10)

Vin de liqueur Vin tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point b), et au point 14 de l'annexe I du
règlement (CE) no 1493/1999 (numéro du tarif douanier commun 22.04.21 — 22.04.29)

Vin aromatisé Boissons à base de vin telles que définies à l'article 2, paragraphe premier, point a), du
règlement (CEE) no 1601/91 du Conseil du 10 juin 1991 établissant les règles générales
relatives à la définition, à la désignation et à la présentation des vins aromatisés, des bois-
sons aromatisées à base de vin et des cocktails aromatisés de produits vitivinicoles (3) (numéro
du tarif douanier commun 22.05)

Spiritueux Spiritueux tels que définis à l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1576/89 du
Conseil du 29 mai 1989 établissant les règles générales relatives à la définition, à la désigna-
tion et à la présentation des boissons spiritueuses (4) (numéro du tarif douanier commun
22.08)

Café soluble Extraits de café tels que définis au point 1 de l'annexe de la directive 1999/4/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 février 1999 relative aux extraits de café et aux extraits
de chicorée (5)

Sucre blanc Sucre tel que défini à la partie A, points 1, 2 et 3, de l'annexe de la directive 2001/111/CE du
Conseil du 20 décembre 2001 relative à certains sucres destinés à l'alimentation humaine (6)

Beurre Produits tels que définis à la partie A (matières grasses laitières) de l'annexe du règle-
ment (CE) no 2991/94 du Conseil du 5 décembre 1994 établissant des normes pour les
matières grasses tartinables (7) et présentés directement au consommateur final.

Café torréfié moulu ou
non moulu

Café torréfié moulu ou non moulu, décaféiné ou non décaféiné, au sens du numéro 09.01
du tarif douanier commun.

Pâtes alimentaires
sèches

Pâtes alimentaires au sens du numéro 19.03 du tarif douanier commun.

Riz Riz au sens du numéro 10.06 du tarif douanier commun.

Lait de consommation Produits tels que définis à l'article 3 du règlement (CE) no 2597/97 du Conseil du
18 décembre 1997 établissant les règles complémentaires de l'organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de
consommation (8), destinés à être présentés directement au consommateur final.

(1) JO L 179 du 14.7.1999, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2165/2005 (JO L 345 du 28.12.2005, p. 1).
(2) JO L 118 du 4.5.2002, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 261/2006 (JO L 46 du 16.2.2006, p. 18).
(3) JO L 149 du 14.6.1991, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1882/2003 du Parlement européen et du Conseil

(JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).
(4) JO L 160 du 12.6.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1882/2003.
(5) JO L 66 du 13.3.1999, p. 26. Directive modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) no 1882/2003.
(6) JO L 10 du 12.1.2002, p. 53.
(7) JO L 316 du 9.12.1994, p. 2.
(8) JO L 351 du 23.12.1997, p. 13. Règlement modifié par le règlement (CE) no 1602/1999 (JO L 189 du 22.7.1999, p. 43).
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4. GAMME DE VOLUMES POUR LES PRODUITS VENDUS EN AÉROSOLS

Les gammes ci-dessous s'appliquent à tous les produits vendus en aérosols, à l'exception:

a) des produits cosmétiques à base d'alcool comprenant plus de 3% en volume de parfum naturel ou
synthétique et plus de 70% en volume d'alcool éthylique pur,

b) des médicaments.

a. PRODUITS VENDUS EN CONTENANTS MÉTALLIQUES

VOLUME DE LA PHASE LIQUIDE EN ML CAPACITÉ EN ML DU CONTENANT AVEC

gaz propulseur liquéfié (a) gaz propulseur comprimé
(b) gaz propulseur composé unique-

ment d'oxyde nitreux ou unique-
ment d'anhydride carbonique ou
d'un mélange de ces deux gaz
lorsque l'ensemble du produit
présente un coefficient de Bunsen
inférieur ou égal à 1,2

25 40 47

50 75 89

75 110 140

100 140 175

125 175 210

150 210 270

200 270 335

250 335 405

300 405 520

400 520 650

500 650 800

600 800 1000

750 1000 —

b. PRODUITS VENDUS EN CONTENANTS EN VERRE OU EN PLASTIQUE, TRANSPARENT OU NON
TRANSPARENT

(volume de la phase liquide en ml):

25 — 50 — 75 — 100 — 125 — 150

P6_TA(2006)0037

Politique étrangère et de sécurité commune — 2004

Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur les
principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications financières

pour le budget général de l'Union européenne — 2004 (2005/2134(INI))

Le Parlement européen,

— vu le rapport annuel du Conseil (7961/2005 PESC 272 FIN 117 PE 70),

— vu le traité établissant une Constitution pour l'Europe, signé à Rome le 29 octobre 2004,
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— vu la stratégie européenne de sécurité adoptée par le Conseil européen le 12 décembre 2003,

— vu l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission
sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire (1) et en particulier le para-
graphe 40 de celui-ci,

— vu l'article 21 du traité sur l'Union européenne,

— vu les conclusions de la présidence du Conseil européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005 et en
particulier sa déclaration sur la ratification du traité établissant une Constitution pour l'Europe,

— vu les conclusions de la Présidence du Conseil européen des 15 et 16 décembre 2005 relatives aux
perspectives financières 2007-2013,

— vu sa résolution du 12 janvier 2005 sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe (2),

— vu sa résolution du 14 avril 2005 sur la politique étrangère et de sécurité commune (2003) (3),

— vu sa résolution du 14 avril 2005 sur la stratégie européenne de sécurité (4),

— vu sa résolution du 9 juin 2005 sur la réforme des Nations unies (5),

— vu sa résolution du 6 juillet 2005 sur l'appel mondial à l'action: Abolissons la pauvreté (6),

— vu sa résolution du 26 mai 2005 sur les relations entre l'Union européenne et la Russie (7),

— vu sa résolution du 9 juin 2005 sur les relations transatlantiques (8) ainsi que les huit déclarations
communes issues du dernier sommet Union européenne-États-Unis, qui s'est tenu à Washington DC le
20 juin 2005,

— vu sa résolution du 23 octobre 2003 sur la paix et la dignité au Moyen-Orient (9),

— vu sa résolution du 27 janvier 2005 sur la situation au Moyen-Orient (10),

— vu sa résolution du 6 juillet 2005 sur l'Union européenne et l'Irak — un cadre pour l'engagement (11),

— vu sa résolution du 28 avril 2005 sur le rapport annuel sur les Droits de l'homme dans le monde en
2004 et la politique de l'Union européenne en matière de Droits de l'homme (12),

— vu l'article 112, paragraphe 1, de son règlement,

— vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A6-0389/2005),

A. considérant que le Conseil maintient toujours l'approche a posteriori consistant simplement à présenter
un relevé des activités de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) menées au cours de
l'année précédente au lieu de consulter préalablement le Parlement comme il est prévu à l'article 21 du
traité sur l'Union européenne ainsi que dans l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999,

B. considérant que le Parlement a maintes fois demandé au Conseil de remplacer cette pratique par une
véritable consultation du Parlement à l'effet de faire en sorte que les vues de celui-ci aient une incidence
réelle sur les choix à opérer l'année suivante,

(1) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.
(2) JO C 247 E du 6.10.2005, p. 88.
(3) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0132.
(4) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0133.
(5) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0237.
(6) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0289.
(7) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0207.
(8) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0238.
(9) JO C 82 E du 1.4.2004, p. 610.
(10) JO C 253 E du 13.10.2005, p. 35.
(11) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0288.
(12) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0150.
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C. considérant que la période de réflexion sur le processus de ratification du traité constitutionnel, décidée
par le Conseil européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005, devrait à présent aller de pair avec la mise
en œuvre optimale des traités en vigueur afin de permettre à la PESC, de faire face aux responsabilités,
aux menaces et aux défis globaux du monde d'aujourd'hui,

D. considérant que le Parlement a émis, à de nombreuses reprises, l'avis que les relations de l'Union avec
chaque pays ou région tiers devraient être assurées à un niveau approprié, en tenant compte des intérêts
de l'Union, de la proximité de chaque pays ou région tiers par rapport au modèle et aux valeurs
européens, ainsi que du fait que l'Union devient l'un des grands acteurs géopolitiques sur la scène
mondiale, de sorte qu'elle a besoin de partenaires politiques et économiques solides et fiables,

E. considérant que le développement et la consolidation de la démocratie, de l'État de droit et du respect
des Droits de l'homme et des libertés fondamentales constituent des objectifs généraux de la PESC,

F. considérant que, pour être crédibles, la PESC et la politique européenne de sécurité et de défense (PESD)
doivent être dotées de budgets à la hauteur de leurs ambitions, et déplorant qu'à l'heure actuelle les
ressources financières allouées à ces deux politiques demeurent insuffisantes; regrettant enfin que le
financement des opérations militaires de l'Union européenne échappe encore trop souvent au contrôle
démocratique;

1. prend note du rapport annuel exhaustif présenté par le Conseil à la mi-avril 2005 sur les principaux
aspects et les choix fondamentaux de la PESC en 2004; s'estime dès lors bien informé sur les événements
survenus en 2004; réitère cependant sa demande d'être pleinement associé et rappelle son droit d'être
consulté au préalable, chaque année, sur les aspects et les choix futurs, comme il est prévu dans les traités
en vigueur;

2. demande dès lors à sa commission juridique d'examiner l'opportunité de saisir la Cour de justice au
sujet de la pratique du Conseil consistant à se contenter d'informer le Parlement en présentant un relevé des
activités PESC menées l'année précédente au lieu de réellement consulter le Parlement au début de l'année
sur les principaux aspects et les choix fondamentaux à faire pour l'année et d'indiquer par la suite au
Parlement si et, dans l'affirmative, comment, il a été tenu compte de sa contribution, comme le prévoient
l'article 21 du traité sur l'Union européenne et l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999;

3. demande instamment au Conseil de promouvoir une PESC beaucoup plus ouverte, plus transparente et
plus responsable en prenant l'engagement de se présenter devant la commission des affaires étrangères du
Parlement européen pour rendre compte de tous les Conseils affaires générales et relations extérieures ainsi
que de toute rencontre à haut niveau avec des partenaires internationaux importants.

Incidence de la période de réflexion relative au processus de ratification du traité constitutionnel sur les
principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC pour 2006

4. rappelle les mesures déjà prises pour anticiper l'application de certaines dispositions du nouveau traité
constitutionnel relatives à la PESC/PESD, notamment la mise sur pied de l'Agence européenne de défense,
l'élaboration de la notion de «Battlegroup», l'établissement d'une politique européenne de voisinage bien plus
élaborée et l'application de la clause de solidarité pour lutter contre les menaces ou attentats terroristes;

5. réitère, dans le cadre des traités en vigueur, la demande adressée au Conseil et au Haut représentant/
Secrétaire général du Conseil, de participer activement à un débat annuel, avec le Parlement européen et les
parlements nationaux, sur les principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC pour l'année suivante
ainsi que sur la stratégie européenne de sécurité;

6. est d'avis que la période de réflexion sur la ratification du traité constitutionnel, décidée par le Conseil
européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005, fournit une excellente occasion de mieux cerner et d'exami-
ner les lacunes existant dans les domaines de la PESC/PESD et les manières de combler ces lacunes, dans un
premier temps en exploitant au maximum les traités en vigueur et, ultérieurement, le moment venu, en
appliquant les nouvelles dispositions constitutionnelles;

7. regrette, à cet égard, l'attitude de certains États membres qui, en dépit de l'adoption de la Constitution
par le Conseil européen, ont utilisé, pour des raisons intérieures, le droit de veto sur d'importantes questions
relevant des affaires étrangères; fait observer que la PESC ne saurait être considérée comme un simple
appendice des politiques étrangères des États membres et demande par conséquent à tous les États membres
d'adopter une attitude constructive conforme à l'esprit de la Constitution, afin de permettre à l'Union euro-
péenne de jouer un rôle efficace sur la scène mondiale.
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Propositions relatives à différents aspects thématiques pour 2006

8. se félicite de la formule adoptée par le Conseil, qui consiste à regrouper les faits saillants observés dans
le domaine de la PESC/PESD sous les différents aspects thématiques repris dans la stratégie de sécurité de
l'Union européenne adoptée par le Conseil européen le 12 décembre 2003;

9. appelle l'Union européenne à mettre à jour, tout en préservant la double approche civile/militaire et les
principes fondamentaux d'engagement préventif et de multilatéralisme effectif – de manière à refléter la
responsabilité en matière de protection adoptée lors du Sommet des Nations unies de septembre 2005; est
d'avis que tant le changement climatique que la propagation de la pauvreté dans le monde devraient égale-
ment être considérés comme des menaces importantes pour la sécurité de l'Union, menaces appelant une
action résolue, des compromis concrets et un calendrier rigoureux; estime, toutefois, que la prolifération des
armes de destruction massive (ADM) devrait être considérée comme la menace la plus grave pour la sécurité
internationale;

10. souligne l'importante dimension de politique étrangère des problèmes de sécurité énergétique; préco-
nise qu'une mise à jour des politiques européennes de sécurité réserve une attention particulière au pro-
blème de la dépendance croissante de l'Union, pour ce qui est des approvisionnements énergétiques et autres
approvisionnements stratégiques, à l'égard de pays et de régions de plus en plus instables, ce phénomène
mettant en lumière les scénarios possibles dans l'avenir, de même que les questions de l'accès aux sources de
remplacement et du développement de celles-ci; estime que la récente suspension des livraisons de gaz
décidée unilatéralement par la Russie appelle une réponse stratégique de l'UE; invite la Commission à pré-
senter une communication sur les aspects de politique étrangère et de voisinage de la politique énergétique;

11. voit par conséquent dans la défense intérieure un aspect capital de la stratégie de l'Union européenne
en matière de sécurité, cet aspect concernant les frontières extérieures et les infrastructures essentielles;

12. réaffirme, à cet égard, son avis selon lequel la sécurité est une notion collective globale qui ne saurait
être ajustée aux seuls intérêts et besoins de tel ou tel pays mais doit être recherchée dans un contexte
multilatéral;

13. souligne l'importance du rôle de l'OTAN en liaison avec la politique étrangère et de sécurité de
l'Union européenne;

14. souligne qu'il est de l'intérêt vital de l'Union européenne de renforcer la gouvernance mondiale, les
institutions internationales et la valeur du droit international; estime qu'un des objectifs essentiels de la PESC
doit consister à faire participer la Chine et l'Inde, en tant que puissances émergentes, ainsi que la Russie, à la
responsabilité à l'égard de la situation de la gouvernance mondiale ainsi qu'à la résolution des problèmes
mondiaux; souligne le rôle irremplaçable que les partenaires transatlantiques devraient jouer ensemble dans
ce contexte;

15. condamne vigoureusement les attentats terroristes de grande ampleur perpétrés à Londres le 7 juillet
2005; exprime sa solidarité au peuple britannique et sa compassion aux victimes de ces attentats brutaux et
à leurs familles;

16. réaffirme une fois encore que la lutte contre le terrorisme doit être considérée comme une des
priorités de l'Union et comme un aspect essentiel de son action extérieure, tout en réaffirmant l'importance
de respecter les droits humains et les libertés civiles; est d'avis qu'il y a lieu de considérer que la frontière
entre sécurité intérieure et sécurité extérieure devient plus floue; souligne qu'il est indispensable d'énoncer
clairement cette priorité intérieure et extérieure dans toutes les relations de l'Union avec les pays et régions
tiers et qu'il y a lieu de faire davantage pour renforcer la coopération internationale dans la lutte contre
le terrorisme; demande de nouveau au Conseil d'informer et de consulter pleinement la commission des
affaires étrangères et la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures sur la question
de la liste des organisations terroristes;

17. souligne l'urgente nécessité d'enrayer la propagation de la pauvreté dans le monde, de lutter contre la
stigmatisation et la discrimination et de combattre les grandes maladies; réaffirme, par ailleurs, qu'il importe
de maintenir les engagements de l'Union en ce qui concerne la réalisation des objectifs de développement du
millénaire;

18. reconnaît l'importance déterminante des actions de l'Union en matière de prévention des conflits et
de ses efforts pour construire la paix et réaffirme son engagement à lutter contre l'impunité des crimes de
guerre, des crimes contre l'humanité et des autres violations graves des Droits de l'homme, notamment en
renforçant le rôle de la Cour pénale internationale;
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19. insiste sur la nécessité de continuer à promouvoir la mise en œuvre de la stratégie de l'Union euro-
péenne en matière d'armes de destruction massive au niveau international d'une manière cohérente, de
mettre davantage l'accent sur les initiatives de désarmement et sur les questions de non-prolifération, de
renforcer les traités multilatéraux assurant la non prolifération et de prévoir les moyens financiers nécessaires
pour appliquer la stratégie de l'Union européenne en matière d'armes de destruction massive; exprime son
regret devant l'incapacité des chefs d'État et de gouvernement à parvenir, dans le cadre des Nations unies, à
un accord – nouveau et global – sur la signature d'un traité de non prolifération des armes nucléaires;

20. considère que les aspects relatifs aux migrations, y compris la résolution du problème de l'immigra-
tion illégale, devraient occuper une place très en vue dans l'action extérieure de l'Union, tant dans ses
relations avec les pays d'origine qu'avec les pays de transit; demande que le Conseil et la Commission fassent
régulièrement rapport au Parlement en la matière, par l'intermédiaire de la commission des libertés civiles,
de la justice et des affaires intérieures et de la commission des affaires étrangères;

21. est d'avis que la défense intérieure mérite une place plus importante dans la réflexion stratégique
européenne et que la protection des frontières extérieures de l'Union devrait constituer un aspect important;
considère que la gestion commune des frontières extérieures devrait devenir un volet essentiel de la politique
européenne de voisinage et que l'Union devrait se doter d'une infrastructure commune pour la protection de
ses frontières extérieures;

22. demande qu'il soit tenu compte des préoccupations de certains États membres en ce qui concerne
leur approvisionnement en énergie, étant donné que cet approvisionnement peut être utilisé comme un
instrument politique.

Priorités du Parlement dans les différentes zones géographiques pour 2006

23. est d'avis que les élargissements successifs de l'Union décidés par le Conseil européen les 16 et
17 décembre 2004 devraient rester en tête de l'agenda politique de l'Union en 2006, à côté du développe-
ment d'une véritable politique européenne de voisinage, en ce compris une structure spécifique telle que
l'Espace économique et politique européen pour les pays européens;

24. soutient l'avis du Conseil selon lequel, à de nombreux égards, les priorités futures de la PESC relatives
à une Union aspirant à devenir un acteur mondial, se définissent d'elles-mêmes, et que, notamment, la
Méditerannée, le partenariat transatlantique et le Moyen-Orient, les Balkans, l'Europe orientale et les situa-
tions de conflit, ainsi que la promotion de la paix, la sécurité sous tous ses aspects, la poursuite de la lutte
contre le terrorisme, le désarmement et la non prolifération des armes de destruction massive devraient
rester des aspects centraux de la PESC pour 2006;

25. appelle la présidence du Conseil à tenir le Parlement informé de la révision du mandat et de la
planification de la mission EUFOR (Force de l'Union européenne) en Bosnie-Herzégovine ainsi que de l'évo-
lution de l'initiative relative aux Battlegroups; estime que la coopération avec les Nations unies doit être
sensiblement renforcée et que la coopération avec l'OTAN doit être rendue plus efficace, en s'appuyant sur
l'expérience acquise lors des récentes opérations civiles et militaires de l'Union européenne; estime que
l'Union devrait être disposée à assurer une mission de police au Kosovo;

26. invite le Conseil et la Commission à jouer un rôle actif dans le processus en cours de réforme
constitutionnelle en Bosnie-Herzégovine, à l'effet de dégager un accord entre les forces politiques et au sein
de l'opinion pour aller au-delà du cadre institutionnel tracé dans les accords de Dayton, rationaliser et alléger
la structure institutionnelle actuelle afin de créer un État plus efficace et plus autonome, dans la perspective
aussi de l'intégration européenne à venir, et afin de créer les conditions d'une démocratie représentative
mettant fin aux divisions ethniques actuelles;

27. invite le Conseil à jouer un rôle actif pour qu'une solution constructive soit définie, sur la base du
droit international et des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations unies, pour régler la
question du statut futur du Kosovo en respectant son intégrité territoriale et en garantissant dûment les
droits des minorités, sans mettre en péril la politique générale de l'Union à l'égard de la région des Balkans
et en contribuant à la consolidation de la paix, de la stabilité et de la sécurité dans la région; invite le
Conseil, la Commission et les États membres à élaborer une stratégie commune en la matière, à participer
activement aux négociations, dans le cadre du groupe de contact, et à collaborer étroitement avec les
Nations unies; se félicite des progrès réalisés dans le domaine des relations avec la Serbie Monténégro,
lesquels ont abouti à l'ouverture des négociations sur un accord de stabilisation et d'association;
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28. demande instamment au Conseil de faire de la perspective de l'Union européenne pour les Balkans
une grande priorité en dépit de la crise interne actuelle concernant le processus de ratification de la Consti-
tution; estime que l'adhésion future des pays des Balkans occidentaux constituera une étape supplémentaire
dans la voie de la réunification de l'Europe;

29. invite le Conseil et la Commission à intensifier les efforts pour achever les négociations en vue de la
conclusion d'accords de stabilité et d'association avec les pays des Balkans occidentaux et réaffirme son
soutien à l'adhésion des pays de la région, conformément à l'«Agenda de Thessalonique»;

30. réaffirme que le développement de l'Afrique doit constituer une priorité de l'action extérieure de
l'Union, sur la base du principe fondamental de solidarité et que, à cette fin, l'Union doit jouer un rôle de
chef de file en répondant aux besoins considérables de l'Afrique, l'objectif ultime étant de promouvoir la
paix, la stabilité, la prospérité, la bonne gouvernance (en particulier par la lutte contre la corruption) et le
respect des Droits de l'homme dans la région; à cet égard, réclame un renforcement du dialogue politique;
salue l'initiative de la Commission en faveur de l'élaboration d'une stratégie conjointe pour l'Afrique allant
au delà des politiques traditionnelles d'aide au développement et visant la reconstruction économique et
sociale des pays du continent africain; attend des gouvernements africains qu'ils respectent leurs engage-
ments en matière de démocratie, d'État de droit et de respect des Droits de l'homme;

31. constate que les Nations unies ont demandé à l'Union européenne de contribuer par une mission
militaire à la sécurité des prochaines élections en République démocratique du Congo; demande au Conseil
d'examiner soigneusement les possibilités existantes;

32. souligne que la prévention et la gestion des conflits, le maintien de la paix, le soutien opérationnel et
la mise en place des capacités locales conformément au principe de «l'appropriation africaine» revêtent une
importance primordiale, cependant que la faim et la pauvreté, les inégalités économiques, l'injustice politi-
que, l'escalade des conflits par la violence, les expulsions forcées, les épidémies, la pénurie de ressources et
les multiples risques écologiques demeurent les problèmes les plus aigus auxquels la population africaine est
confrontée; est profondément préoccupé par le fait que la communauté internationale ne parvient pas à
réagir comme il convient aux crimes de guerre massifs et aux violations des Droits de l'homme qui peuvent
être considérés comme un génocide au Darfour;

33. invite le Conseil et la Commission à procéder avec le Parlement, dès que possible, à une évaluation
globale des rencontres au sommet que l'Union européenne a eues avec l'Inde, la Chine (septembre 2005), la
Russie, l'Ukraine et le Canada (novembre 2005), ayant à l'esprit la nécessité de fonder le concept de parte-
nariat stratégique sur le partage et la promotion de valeurs communes, le Parlement devant en tout état de
cause être pleinement associé à ce processus;

34. souligne que le partenariat actuel avec la Russie est plus pragmatique que stratégique étant donné
qu'il reflète les intérêts économiques communs sans réaliser aucun progrès en matière de Droits de l'homme
et d'État de droit; attend, à cet égard, des résultats concrets des consultations bilatérales engagées récemment
dans le domaine des Droits de l'homme; estime qu'un véritable partenariat devrait sous-tendre une solution
pacifique et équitable au problème des traités frontaliers avec certains voisins et déclencher un véritable
processus de paix en Tchétchénie, avec la participation de toutes les composantes démocratiques de la
société, à l'effet de résoudre pacifiquement le conflit; souligne l'importance du dialogue UE–Russie relatif
au problème du voisinage commun, et espère que la Russie adoptera une attitude plus transparente et plus
impartiale à l'égard des voisins communs; demande que l'accord Union européenne-Russie relatif aux espa-
ces communs soit mis en œuvre sans retard; soutient les efforts déployés conjointement par les deux parte-
naires en matière de gestion de crise;

35. demande une réduction des armements dans la région de Kaliningrad;

36. estime que la politique mise en œuvre par l'Union européenne envers le Bélarus a donné peu de
résultats, propose par conséquent de mettre au point de nouvelles mesures afin de renforcer les liens avec
les citoyens biélorusses et de leur permettre de bénéficier des avantages offerts par la démocratie;

37. souligne la nécessité d'améliorer les relations avec la Chine de manière non seulement à réaliser des
progrès dans les domaines commercial et économique mais aussi en ce qui concerne les Droits de l'homme
et la démocratie; réitère, à cet effet, sa demande relative à un code de conduite contraignant de l'Union
européenne concernant les exportations d'armes et invite le Conseil à ne pas lever l'embargo sur les armes
aussi longtemps que des progrès notables n'auront pas été accomplis dans le domaine des Droits de
l'homme et du contrôle des exportations d'armes en Chine ainsi qu'en ce qui concerne les relations avec
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Taïwan; appuie la proposition de la précédente présidence (britannique) du Conseil tendant à renforcer la
coopération Union européenne-Chine dans le domaine de la sécurité énergétique et des changements clima-
tiques; affirme qu'il est nécessaire de renforcer la coopération dans le cadre de l'OMC afin de régler les
graves problèmes commerciaux bilatéraux et d'obtenir que la Chine respecte les normes internationales de
cette organisation;

38. demande au Conseil de redoubler d'efforts, dans le cadre du Quartet Moyen-Orient (USA, fédération
russe, Union européenne et Nations unies), pour relancer les négociations entre Israéliens et Palestiniens, et
considère qu'une stratégie globale devrait être élaborée pour la grande région du Moyen Orient, à l'effet de
renforcer la paix, la sécurité et la démocratie;

39. souligne la nécessité de relancer le processus de Barcelone à l'effet de renforcer le développement
économique, social et démocratique équilibré des pays concernés;

40. estime que, conformément aux lignes directrices pertinentes de l'Union européenne, les dialogues
dans le domaine des Droits de l'homme ne constituent une formule acceptable que si le pays partenaire
s'engage suffisamment à améliorer la situation des Droits de l'homme sur le terrain; demande par consé-
quent au Conseil d'évaluer les résultats du dialogue à intervalles réguliers afin de déterminer dans quelle
mesure les attentes ont été comblées; réitère sa demande d'être associé à ce processus;

41. est d'avis que l'Union doit tout mettre en œuvre avec les autorités irakiennes, les Nations unies et les
autres acteurs régionaux concernés pour contribuer au processus constitutionnel en Irak, à la suite des
élections générales qui se sont tenues le 15 décembre 2005; se félicite de l'action commune PESC relative
à la mission État de droit de l'Union européenne pour l'Irak et demande que d'autres actions soient financées
sur le budget de l'Union; approuve l'ouverture d'une délégation de la Commission à Bagdad dans les mois à
venir;

42. estime que la promotion de la solidarité nationale, de la stabilité, de la paix, d'un développement
démocratique et économique qui ne soit plus tributaire de la production d'opium, doit demeurer au premier
plan de la politique de l'Union à l'égard de l'Afghanistan au cours des années à venir; approuve l'expansion
de la Force internationale d'assistance à la sécurité (FIAS), sous l'autorité de l'OTAN, afin de renforcer le rôle
du parlement national élu récemment, mais souligne la priorité actuelle de lutter contre le terrorisme et
d'assurer la sécurité des frontières, et insiste, dans cette perspective, pour que cette mission soit placée sous
un mandat clair de l'ONU; est d'avis que l'opération Enduring Freedom menée par les États-Unis ne devrait
pas fusionner avec la mission de reconstruction de la FIAS; juge indispensable que l'Union européenne
appuie particulièrement la mise en place d'institutions étatiques fortes incarnant la nation, le développement
économique, social et culturel du pays, le désarmement des milices privées et la lutte contre la culture et le
commerce de la drogue;

43. rappelle qu'il appuie depuis longtemps un règlement négocié qui permettrait à l'Iran de devenir un
partenaire actif de la région, respectueux des Droits de l'homme; renouvelle l'appel qu'il a lancé à l'Iran pour
que ce pays fasse toutes les démarches nécessaires afin de retrouver la confiance de la communauté inter-
nationale, conformément aux propositions énoncées au paragraphe 46 de la résolution du Parlement du
17 novembre 2005 (1); partage largement l'avis de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
selon lequel, à ce stade, un contrôle efficace de l'Agence, associé à un dialogue actif entre toutes les parties
concernées, constitue la meilleure manière de progresser; souligne la nécessité que l'Union et les États-Unis
coopèrent étroitement sur cette question et soutiennent une politique cohérente à l'égard de l'ensemble de la
région, l'accent étant mis sur la population iranienne et sur le régime iranien ainsi que sur l'objectif ultime
de démocratisation du pays; espère que les négociations entre le «G-3» de l'Union européenne (Allemagne,
France et Royaume-uni) et l'Iran pourront reprendre dans les meilleurs délais, en incorporant la proposition
russe relative au transfert des activités d'enrichissement d'uranium de l'Iran à la Russie; préconise qu'un
dialogue étroit soit noué et que le point soit fait à intervalles réguliers sur ces questions avec d'autres acteurs
internationaux tels que la Chine, la Russie et les pays en développement;

44. souligne que la réussite du quatrième sommet Union européenne-Amérique latine et Caraïbes (ALC),
qui se tiendra à Vienne en mai 2006, constitue un défi déterminant pour les deux partenaires et que le
sommet offre une bonne occasion de donner corps à leur association stratégique, afin d'exploiter à fond son
potentiel considérable; estime qu'il conviendrait de veiller à éviter tout signal financier négatif au cours de
l'année du sommet;

(1) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0439.
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45. regrette que souvent ses rapports et résolutions sur les différentes régions géographiques présentant
un intérêt pour l'Union ne soient pas prises en considération par le Coneil et la Commission; souligne qu'ils
apportent une contribution précieuse au débat sur l'évolution à donner à la politique de l'Union vis-à-vis de
ces régions géographiques; demande que la clause relative aux Droits de l'homme et à la démocratie soit
reprise dans tous les nouveaux accords conclus entre l'Union européenne et les pays tiers, et considère qu'il
y a lieu que le Parlement européen soit plus étroitement associé à la définition du mandat de négociation
relatif à de tels accords.

Financement de la PESC

46. estime, en attendant la ratification du traité constitutionnel, que l'accord interinstitutionnel du 6 mai
1999 devrait être revu dans les meilleurs délais et être adapté à la nouvelle situation politique, institution-
nelle et financière de l'Union;

47. propose que la structure de l'accord interinstitutionnel révisé tienne compte des actions que l'Union
doit engager en vertu de la stratégie européenne de sécurité et des compromis budgétaires prévus à cette fin
dans les perspectives financières;

48. est d'avis que la position du Conseil sur les perspectives financières 2007–2013 ne reflète pas les
ambitions de l'UE en tant que partenaire à l'échelle planétaire; déplore les réductions proposées du niveau
des dépenses afférentes aux actions et aux politiques externes, à la fois dans l'absolu et par rapport au total;
estime que ces réductions constituent un mauvais signal en ce qui concerne les priorités politiques de l'UE et
sa volonté d'aboutir à des résultats concrets dans la domaine de la PESC;

49. préconise que l'accord interinstitutionnel révisé opère une avancée et prévoie que les frais communs
des opérations militaires menées dans le cadre de la PESD soient financés sur le budget de l'Union, ce qui
reviendrait à mettre fin à la pratique en vigueur — contribution des budgets des États membres ou fonds de
lancement;

50. suggère que l'accord interinstitutionnel révisé prévoie aussi qu'en cas de future opération PESD, et
contrairement aux dispositions en vigueur telles que le principe en vertu duquel les dépenses incombent au
pays dans lequel elles sont exposées, ou tout autre arrangement ad hoc tel que le mécanisme ATHENA, les
dépenses communes de ces opérations soit financées par le budget de l'Union;

*
* *

51. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux
parlements des États membres, au Secrétaire général des Nations unies, au Secrétaire général de l'OTAN et
au Président de l'Assemblée du Conseil de l'Europe.

P6_TA(2006)0038

Lutte contre la violence à l'égard des femmes

Résolution du Parlement européen sur la situation actuelle de la lutte contre la violence à l'égard
des femmes et une action future éventuelle (2004/2220(INI))

Le Parlement européen,

— vu les dispositions contenues dans les instruments juridiques des Nations Unies (NU) dans le domaine
des Droits de l'homme et, en particulier celles concernant les droits des femmes, comme la Charte des
NU, la Déclaration universelle des Droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits civils
et politiques et aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l'élimination de tous les
formes de discrimination à l'égard des femmes et son Protocole facultatif ainsi que la Convention contre
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
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— vu les autres instruments des NU sur la violence contre les femmes, tels la Déclaration et le Programme
d'action de Vienne du 25 juin 1993 (1) la Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des
femmes du 20 décembre 1993 (2), la Résolution sur l'élimination de la violence domestique contre les
femmes du 22 décembre 2003 (3), la Résolution sur les mesures à prendre en vue d'éliminer les crimes
d'honneur commis contre les femmes du 30 janvier 2003 (4), la Résolution sur les mesures en matière
de prévention du crime et de justice pénale pour éliminer la violence contre les femmes du 2 février
1998 (5), les rapports des rapporteurs spéciaux du Haut Commissaire des NU sur la violence à l'égard
des femmes et la recommandation générale no 19 du Comité pour l'élimination de la discrimination à
l'égard des femmes (6),

— vu la Déclaration et la Plate-forme d'action de Pékin adoptés par la quatrième Conférence mondiale sur
les femmes le 15 septembre 1995, et sa résolution du 18 mai 2000 sur le suivi de la Plate-forme
d'action de Pékin (7),

— vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (8),

— vu sa résolution du 16 septembre 1997 sur la nécessité d'une campagne européenne de tolérance zéro à
l'égard de la violence contre les femmes (9),

— vu sa résolution du 10 mars 2005 sur le suivi du programme d'action de la quatrième conférence
mondiale sur les femmes (Pékin + 10) (10),

— vu sa résolution du 20 septembre 2001 sur les mutilations génitales féminines (11),

— vu l'article 45 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres et l'avis de la commis-
sion des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A6-0404/2005),

A. considérant que la violence à l'encontre des femmes a été définie par la Déclaration des NU sur l'élimi-
nation de la violence à l'égard des femmes comme «tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin,
et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou
psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté,
que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée»,

B. considérant que l'article 6 de ladite Déclaration indique que «rien dans la présente Déclaration ne saurait
compromettre l'application des dispositions de la législation d'un État ou d'une convention, d'un traité
ou d'un autre instrument international en vigueur dans un État qui permettraient d'éliminer plus effica-
cement la violence à l'égard des femmes»,

C. considérant que de nombreuses formes de relations secrètent la violence; que les définitions qui en sont
données par la recherche sont diverses, ainsi que le contexte culturel; que le premier objet de la présente
résolution concerne la violence des hommes à l'encontre des femmes, autrement dit le cas où l'auteur
des violences est du sexe masculin et où la victime est une femme qui entretient ou a entretenu une
relation avec cet homme; constatant que cette catégorie constitue l'écrasante majorité des cas de violen-
ces entre proches, selon trois études de prévalence menées en Suède, en Allemagne et en Finlande;
observant, même si, dans de nombreux cas, ce type de violences est perpétré au domicile, que le lieu
où s'exerce la violence n'a qu'une importance secondaire,

D. considérant que la violence des hommes à l'égard des femmes n'est pas seulement passible de sanctions
pénales, mais constitue également un grave problème de société; que la violence des hommes à l'égard
des femmes constitue une violation des droits humains, notamment le droit à la vie, le droit à la
sécurité, le droit à la dignité ainsi que le droit à l'intégrité physique et mentale; que la violence des
hommes à l'égard des femmes est de ce fait un obstacle au développement d'une société démocratique,

(1) Adoptés par la Conférence mondiale sur les Droits de l'homme, 14-25 juin 1993.
(2) Résolution de l'assemblée générale des Nations unies 48/104.
(3) Résolution de l'assemblée générale des Nations unies 58/147.
(4) Résolution de l'assemblée générale des Nations unies 57/179.
(5) Résolution de l'assemblée générale des Nations unies 52/86.
(6) Adoptés lors de la 11e session du CEDEF.
(7) JO C 59 du 23.2.2001, p. 258.
(8) JO C 364 du 18.12.2000, p.1.
(9) JO C 304 du 6.10.1997, p. 55.
(10) JO C 320 E du 15.12.2005, p. 247.
(11) JO C 77 E du 28.3.2002, p. 126.

25.11.2006 FR C 288 E/67Journal officiel de l'Union européenne

Jeudi, 2 février 2006



E. considérant que la violence peut affecter des femmes de tout âge quels que soient leurs niveaux d'édu-
cation et de revenus, ou leur position sociale; que des études de prévalence menées à grande échelle en
Suède, en Allemagne et en Finlande montrent qu'au moins 30 à 35% des femmes âgées de 16 à 67 ans
ont à un moment ou un autre été victimes d'un acte de violence physique ou sexuelle; et que, si l'on
inclut la violence psychologique, ces chiffres peuvent aller jusqu'à 45-50%,

F. considérant que la violence des hommes à l'égard des femmes est un phénomène universel lié au
partage inégal du pouvoir entre les genres qui caractérise toujours notre société; que l'inégalité contribue
également à expliquer le fait que la violence des hommes à l'égard des femmes n'est pas suffisamment
reconnue comme une priorité ni suffisamment poursuivie,

G. considérant que les actes de violence qui affectent les femmes sont typiquement perpétrés par des
proches, parents ou partenaires,

H. considérant qu'outre l'adoption de mesures en faveur des victimes de la violence, il est également
nécessaire de développer d'une part des stratégies proactives et préventives destinées aux auteurs d'actes
de violence ou à ceux risquant de le devenir, et d'autre part des sanctions pénales efficaces, proportion-
nées et dissuasives,

I. considérant que les types de violence à l'égard des femmes peuvent varier en fonction des traditions
culturelles et de l'origine ethnique ou sociale; que les mutilations génitales des femmes et les crimes dits
d'honneur, de même que les mariages forcés, sont maintenant une réalité dans l'UE également,

J. considérant que les actes de violence des hommes à l'égard des femmes se déroulent souvent en secret
et dans le cadre domestique, et que l'absence de sanctions suffisantes de la part de la société permet à
cette situation d'exister; que des normes historiques et culturelles profondément ancrées contribuent
souvent à légitimer la violence des hommes à l'égard des femmes,

K. considérant que seuls quelques États membres ont réuni des données et établi des statistiques concer-
nant la prévalence de différentes formes de violence des hommes à l'égard des femmes, si bien qu'il est
difficile d'une part de saisir l'étendue réelle de cette violence et, d'autre part, d'y répondre de manière
efficace au plan institutionnel,

L. considérant qu'aucune étude détaillée n'a été menée au niveau de l'UE sur le coût financier et les
conséquences sociales et humaines de la violence des hommes à l'égard des femmes; qu'il est cependant
fondamental de mener une telle étude pour la visibilité du phénomène et la lutte contre cette grave
violation des droits humains,

M. considérant que la violence des hommes à l'égard des femmes est un facteur important dans la vie des
femmes et des jeunes filles qui deviennent victimes de la traite des êtres humains à des fins sexuelles, y
compris la prostitution, ou d'autres fins; que des enquêtes font apparaître que de 65 à 90% des femmes
prostituées ont été l'objet d'abus sexuels par le passé,

N. considérant que la marginalisation et la pauvreté sont des causes fondamentales de la prostitution et de
l'expansion prise par la traite des femmes,

O. considérant que la violence des hommes à l'égard des femmes constitue un obstacle à la participation
des femmes à la société et au marché du travail, et qu'elle peut conduire à la marginalisation et à la
pauvreté des femmes,

P. considérant qu'il existe un grand nombre de rapports faisant apparaître que les femmes sont essentiel-
lement exposées à des actes de grande violence de la part de leur partenaire ou ancien partenaire
lorsqu'elles sont en cours de séparation ou viennent de se séparer de lui,

Q. considérant que la violence à l'égard des mères affecte directement et indirectement dans un sens négatif
la santé émotionnelle et mentale de leurs enfants à court et long terme, et qu'elle peut entraîner un
cycle de violence et de mauvais traitements qui se perpétue à travers les générations,
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R. considérant qu'outre le fait qu'elles sont souvent dépendantes des hommes économiquement, les
femmes ne dénoncent pas les actes de violence, en particulier domestique ou sexuelle, dont elles sont
victimes, en raison du mythe persistant dans la société qui veut que les femmes sont responsables de
cette violence ou bien qu'il s'agit d'une question privée, ainsi qu'en raison de leur volonté de préserver le
couple et la famille; que les femmes ont également tendance à ne pas dénoncer les actes de violence
dont elles sont victimes parce qu'elles ne font pas confiance à la police, à la justice ni aux services
sociaux;

S. considérant que le risque que des hommes commettent des actes de violence à l'égard des femmes
augmente dans une société qui ne s'y oppose pas de manière suffisamment forte et claire; que la
législation et son application efficace constituent des instruments importants pour lutter contre la vio-
lence,

T. considérant que, dans la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen éta-
blissant pour 2007-2013 un programme-cadre «Droits fondamentaux et justice» (COM(2005)0122), la
lutte contre la violence à l'égard des femmes, des enfants et des jeunes joue un rôle très important de
contribution à l'effort visant à créer un véritable espace de liberté, de sécurité et de justice,

U. rappelant que, comme indiqué par le vice-président de la Commission Franco Frattini, dans son inter-
vention du 21 juin 2005 devant le Parlement européen, quelque 700 à 900 femmes au moins meurent
chaque année dans les 15 anciens États membres en raison de la violence de leur partenaire et que ce
chiffre est considéré comme probablement en-dessous de la réalité;

1. recommande à la Commission et aux États membres, en ce qui concerne la violence des hommes à
l'égard des femmes:

a) de la considérer comme une violation des Droits de l'homme qui reflète l'inégalité du rapport de
pouvoir entre les sexes, et d'adopter une politique globale pour la combattre, y compris des méthodes
de prévention et de répression efficaces;

b) de considérer la violence à l'égard des femmes comme un phénomène structurel et comme l'un des
principaux obstacles aux efforts déployés pour venir à bout de l'inégalité entre les femmes et les hom-
mes;

c) d'élaborer une politique de tolérance zéro visant toutes les formes de violence à l'égard des femmes;

d) d'adopter un cadre de coopération entre organisations gouvernementales et non gouvernementales
(ONG), dans le but d'élaborer des politiques et des pratiques pour combattre la violence domestique;

e) d'établir une méthodologie, des définitions et des critères harmonisés en collaboration avec Eurostat,
l'Agence des droits fondamentaux et le futur Institut du genre, de manière à réunir, dans l'ensemble de
l'Union européenne, des données comparables et compatibles concernant la violence des hommes à
l'égard des femmes, en particulier des études globales de prévalence;

f) de nommer des rapporteurs nationaux chargés de réunir, échanger et traiter les informations et les
statistiques relatives à la violence des hommes à l'égard des femmes, ainsi que de promouvoir l'échange
de meilleures pratiques entre les États membres et les pays en voie d'adhésion ou candidats;

g) dans tous les travaux relatifs à la violence des hommes à l'égard des femmes, de faire apparaître de
quelle manière cette violence affecte les enfants;

h) d'établir un système unique d'enregistrement des cas de mauvais traitements par toutes les instances
compétentes des États membres, telles que les autorités judiciaires et policières, les hôpitaux et les
services sociaux, afin d'assurer un mode d'enregistrement commun des données et d'améliorer l'exploi-
tation de ces dernières;

i) de fournir l'instruction et la formation appropriées aux professionnels qui ont compétence pour l'enre-
gistrement des cas et des données relatives à la violence domestique, afin qu'ils s'acquittent de leur tâche
avec l'exactitude requise;

j) de prévoir des crédits pour étudier le coût de la violence des hommes à l'égard des femmes dans l'UE;
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k) de mettre en place les moyens requis pour suivre l'activité et les progrès des États membres en voie
d'adhésion ou candidats quant au traitement des femmes dans tous les secteurs de la société, et de faire
un critère d'adhésion de la sécurité et du traitement des femmes dans ces pays;

l) d'élaborer des programmes et enquêtes destinés aux femmes appartenant à des communautés présen-
tant des spécificités culturelles ou à des minorités nationales, afin d'obtenir une description des formes
particulières de violence auxquelles ces femmes sont confrontées et de prévoir des méthodes appro-
priées pour les combattre;

m) de surveiller étroitement la traite des êtres humains à toutes les frontières;

2. invite les États membres à faire en sorte que des projets de partenariat soient établis entre les autorités
de police, les ONG, les centres d'accueil des victimes et toutes autres autorités compétentes et d'intensifier la
coopération afin de garantir une application effective des dispositions législatives relatives à la lutte contre la
violence des hommes à l'égard des femmes et de sensibiliser les décideurs à tous les niveaux aux questions
concernant la violence exercée par les hommes à l'égard des femmes;

3. demande aux États membres de prendre des mesures appropriées concernant la violence des hommes
à l'égard des femmes dans leurs législations nationales respectives, en particulier:

a) de reconnaître la violence sexuelle dans le mariage comme une infraction pénale et de procéder à la
pénalisation du viol à l'intérieur du couple marié;

b) de n'accepter aucune référence à une pratique d'ordre culturel comme circonstance atténuante dans des
cas de violence à l'égard des femmes et notamment dans les cas de crimes d'honneur ou de mutilations
génitales féminines;

c) de coopérer et d'échanger les meilleurs pratiques avec les autorités des pays disposant d'une plus grande
expérience du problème des crimes d'honneur;

d) de garantir l'accès des victimes à la justice et à une exécution effective des décisions prises, y compris
l'octroi d'une indemnisation;

e) de promouvoir la poursuite des complices de crimes d'honneur, notamment les membres de la famille
de l'auteur du crime qui ont encouragé ou ordonné le crime d'honneur, de manière à manifester ferme-
ment qu'un tel comportement est inacceptable;

f) d'examiner la question de savoir si les enfants qui assistent à des actes de violence contre leur mère
devraient être considérés comme des victimes et également s'ils devraient avoir droit à des dommages-
intérêts conformément à la législation nationale;

g) de considérer les risques que comportent les décisions de garde conjointe en faveur des auteurs d'actes
de violence à l'égard des femmes, et de mettre en place des mesures efficaces garantissant une garde des
enfants sûre dans les cas de séparation et de divorce;

h) de ne pas accepter une mention de l'emprise de l'alcool comme une circonstance atténuante dans les
cas de violence des hommes à l'égard des femmes;

i) de combattre l'idée selon laquelle la prostitution serait assimilable à un travail;

4. demande aux États membres de prendre des mesures appropriées pour assurer une protection et un
soutien accrus pour les victimes et les victimes potentielles de violence à l'égard des femmes:

a) en instaurant des services et une aide d'ordre juridique, médical, social et psychologique, y compris une
protection policière;

b) en prévoyant une formation appropriée, en particulier une formation psychologique, y compris à l'égard
des enfants, pour le personnel des organes compétents traitant de la violence des hommes à l'égard des
femmes, comme les agents de police, le personnel judiciaire, le personnel de santé, les éducateurs ainsi
que les personnes s'occupant des jeunes et les travailleurs sociaux, de même que le personnel du sys-
tème pénitentiaire; en cas de traitement d'un enfant sous forme d'une thérapie par le dialogue, il est
particulièrement important que le pédopsychologue ou le thérapeute ait une connaissance de la violence
des hommes à l'égard des femmes, de manière à ce que la violence du père contre la mère et/ou l'enfant
ne soit pas réduite ou banalisée;
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c) en adoptant une stratégie proactive, préventive et répressive à l'égard des auteurs d'actes de violence à
l'égard des femmes, de manière à réduire les récidives, et fournissant des services de conseil aux auteurs
d'actes de violence, accessibles soit à l'initiative de ces derniers, soit sur décision judiciaire; en procédant
systématiquement à des évaluations des menaces et des risques afin de garantir la sécurité des femmes
et, éventuellement, des enfants, dans ce processus;

d) en reconnaissant l'importance d'un soutien aux victimes, aussi bien femmes qu'enfants, de manière à les
aider à devenir financièrement et psychologiquement indépendantes de l'auteur d'actes de violence;

e) en prévoyant toute l'aide requise, y compris un logement provisoire, pour les femmes et leurs enfants en
cas de séparation ou de divorce;

f) en considérant les femmes victimes de la violence liée au genre comme une catégorie prioritaire pour
l'accès aux programmes de logements sociaux;

g) en prévoyant des abris sûrs et des ressources financières suffisantes pour ces derniers;

h) en instaurant un revenu minimal pour les femmes ne disposant pas d'autres revenus, afin de leur
permettre, en bénéficiant d'une relative sécurité, de se réintégrer dans la société, en coopération
constante avec les centres de conseil;

i) en établissant des programmes d'action spécifiques en matière d'emploi à l'intention des victimes de la
violence liée au genre afin de leur permettre de s'intégrer sur le marché du travail et de garantir ainsi
leur indépendance économique;

j) en examinant la possibilité de mettre en place des «multi-agences» où les victimes pourraient contacter
les autorités appropriées, telles que des représentants de la police, du parquet ainsi que des services
sociaux et de santé;

k) en prévoyant des services et des centres de soins et d'aide pour les enfants des femmes qui sont victimes
de violences;

l) en apportant une aide sociale et psychologique aux enfants témoins d'actes de violence domestique;

m) en prévoyant des tests gratuits de dépistage des maladies sexuellement transmissibles en cas de viol;

n) en veillant à ce que tous les auteurs d'actes de violence bénéficient d'une aide et d'un traitement profes-
sionnels;

o) en accordant une protection appropriée aux immigrés, en particulier aux mères célibataires et à leurs
enfants qui ne disposent souvent que de moyens de défense ou d'une connaissance des ressources
disponibles inadéquats pour faire face à la violence domestique dans les États membres;

5. invite les États membres à recourir au programme Daphne II (1) pour lutter contre les crimes d'hon-
neur dans les États membres, construire et entretenir un plus grand nombre d'abris pour les femmes victi-
mes de violence, y compris de crimes d'honneur en particulier, et former des experts spécialisés dans le
traitement des victimes de crimes d'honneur;

6. demande à l'Union européenne d'aborder le problème des crimes d'honneur qui est devenu un pro-
blème européen avec des implications transfrontalières, et demande au commissaire Frattini de donner suite
à l'engagement qu'il a pris d'organiser une conférence européenne sur la question;

7. invite les États membres à agir afin de lever le secret qui continue d'entourer la violence des hommes
contre les femmes dans la société et notamment les violences domestiques, en adoptant des mesures visant à
ce que la violence des hommes à l'égard des femmes fasse l'objet d'une prise de conscience collective et
individuelle;

8. invite les États membres à élaborer des programmes de sensibilisation et d'information du public sur la
violence domestique visant en outre à combattre les stéréotypes sociaux sur la position des femmes dans la
société au travers de l'enseignement ainsi que des médias;

(1) JO L 143 du 30.4.2004, p. 1.
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9. invite les États membres à prendre des mesures appropriées pour mettre un terme aux mutilations
génitales féminines; souligne qu'empêcher et interdire les mutilations génitales féminines et poursuivre ceux
qui les commettent doit devenir une priorité dans le cadre de toutes les politiques et tous les programmes
concernés de l'Union européenne; souligne que les immigrés qui résident dans la Communauté devraient
être conscients que les mutilations génitales féminines constituent une atteinte grave à la santé des femmes
et une violation des droits humains; invite dans ce contexte la Commission à envisager une approche
stratégique globale au plan européen, dans l'objectif de mettre un terme à la pratique des mutilations géni-
tales féminines dans l'Union européenne;

10. demande instamment aux États membres de définir les actes de mutilation génitale féminine comme
des actes illégaux de violence contre les femmes, qui constituent une violation de leurs droits fondamentaux
et une atteinte grave à leur intégrité physique; par conséquent quel que soit l'endroit ou le pays dans lequel
un tel acte intervient sur la personne de citoyens ou de résidents de l'UE, il est illégal;

11. demande aux États membres soit d'appliquer des dispositions légales spécifiques relatives aux mutila-
tions génitales féminines, soit d'adopter de telles dispositions et de poursuivre toute personne qui procède à
des mutilations de cette nature;

12. demande que les médecins qui procèdent à des mutilations génitales sur des jeunes femmes et des
filles soient non seulement poursuivis mais se voient également retirer leur autorisation d'exercer la méde-
cine;

13. demande aux États membres de veiller à ce que les parents soient tenus pour légalement responsables
lorsque des actes de mutilation génitale féminine sont accomplis sur des mineurs;

14. demande aux États membres de garantir que les mutilations génitales féminines sont considérées
comme un argument raisonnable pour une demande d'asile puisqu'il s'agit de protéger le demandeur d'asile
d'un traitement inhumain;

15. demande à la Commission de déclarer une Année européenne contre la violence des hommes à
l'égard des femmes, comme le Parlement l'a maintes fois demandé, et de présenter un programme de travail
en vue de permettre une meilleure visibilité du problème et de dénoncer la situation actuelle;

16. invite la Commission à établir un programme intitulé «Lutte contre la violence» en tant que partie
distincte du programme-cadre sur les droits fondamentaux et la justice pour la période 2007-2013;

17. considère de la plus haute importance que des statistiques fiables soient établies en ce qui concerne
les dénonciations par des femmes de traitements brutaux ou inhumains aux autorités chargées d'appliquer la
loi;

18. déplore que, du fait que les dénonciations précitées ne sont habituellement pas enregistrées lorsque
les autorités chargées d'appliquer la loi ne prennent pas de mesures, les statistiques restent non fiables;

19. demande par conséquent aux États membres de veiller à ce que toute dénonciation par une femme de
traitement brutal ou inhumain soit enregistrée, ainsi que le pourcentage de cas dans lesquels les autorités
chargées d'appliquer la loi ont pris des mesures et de quel type;

20. rappelle que la charge de la preuve incombe souvent aux femmes, lesquelles se trouvent déjà dans
une situation désavantagée;

21. demande à la Commission d'établir un mécanisme sur la base duquel il serait possible d'identifier les
États membres dans lesquels la situation de violence à l'égard des femmes apparaît être comparativement
plus grave;

22. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux
gouvernements et aux parlements des États membres, aux organes professionnels du secteur de la santé et
aux organisations de consommateurs.
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P6_TA(2006)0039

Égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne

Résolution du Parlement européen sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union
européenne (2004/2159(INI))

Le Parlement européen,

— vu le rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social
européen et au Comité des régions sur l'égalité entre les femmes et les hommes — 2005
(COM(2005)0044),

— vu la stratégie communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes (2001-2005)
(COM(2000)0335) et les rapports annuels pour 2000, 2001, 2002 et 2004 de la Commission
(COM(2001)0179, COM(2002)0258, COM(2003)0098 et COM(2004)0115),

— vu l'article 2, l'article 3, paragraphe 2, et l'article 141 du traité CE,

— vu l'article 23 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (1),

— vu les articles I-2 et I-3 du traité établissant une Constitution pour l'Europe (2),

— vu l'article 45 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (A6-0401/2005),

A. considérant que l'égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines
politiques, comme l'indiquent l'article 3, paragraphe 2, du traité CE et l'article 23 de la charte des droits
fondamentaux de l'Union européenne,

B. considérant que l'égalité entre les femmes et les hommes requiert une approche multidimensionnelle à
travers un éventail complet de mesures dans tous les domaines, notamment l'éducation, l'emploi et la
carrière, l'esprit d'entreprise, l'égalité de rémunération pour un même travail ou un travail de même
valeur, une meilleure conciliation entre la vie de famille et l'activité professionnelle ainsi qu'une partici-
pation équilibrée des femmes et des hommes dans les processus décisionnels politiques et économiques,

C. considérant que les États membres tendent à remplacer ou à compléter par des assurances privées les
régimes de pension publics ou financés grâce à la solidarité; que l'on peut se demander s'il est compati-
ble avec l'article 141 du traité CE de permettre, dans le cadre des régimes de sécurité sociale profession-
nels, que les cotisations soient plus élevées ou les prestations plus modestes selon le sexe de l'assuré,

D. considérant que les femmes sont sous-représentées dans les organes décisionnels politiques, et ce dans
toute l'Union, et que, dans certains États membres, certains pays adhérents et certains pays candidats en
particulier, le pourcentage de femmes parlementaires est inférieur à la moyenne mondiale de 15,6 %,

E. considérant qu'un accès adéquat aux services de garde des enfants, des personnes âgées et des autres
personnes dépendantes est essentiel pour permettre aux hommes et aux femmes de participer pleine-
ment et sur un pied d'égalité au marché du travail,

F. considérant que le Conseil européen de Lisbonne de mars 2000 a souligné la nécessité de créer non
seulement davantage d'emplois (en faisant passer la proportion de femmes actives de 51% à 60%), mais
aussi des emplois de meilleure qualité pour les femmes d'ici à 2010,

G. considérant que le Conseil européen de mars 2004 a reconnu que les politiques d'égalité entre les
femmes et les hommes sont des instruments aussi bien de cohésion sociale que de croissance écono-
mique,

(1) JO C 364 du 18.12.2000, p. 1.
(2) JO C 310 du 16.12.2004, p. 1.
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H. considérant que les risques que comportent la pauvreté et l'exclusion sociale, qui contribuent à freiner le
développement économique et la cohésion sociale au sein de l'Union, semblent prendre une ampleur
plus particulière parmi les femmes âgées, les migrantes et les femmes qui élèvent seules leurs enfants,

I. considérant que, parallèlement aux efforts entrepris dans le pilier de l'égalité de la stratégie européenne
pour l'emploi qui visent à concilier la vie familiale et la vie professionnelle, des actions doivent égale-
ment être entreprises en vue d'une réduction de la différence de rémunération entre les sexes ainsi qu'en
matière de protection de la santé, de prévention des maladies et de diagnostic des pathologies affectant
spécifiquement les femmes,

J. considérant que l'écart entre les femmes et les hommes, tant en termes de perspectives de promotion
que lorsqu'elles travaillent au même niveau, se maintient en manière telle que les femmes restent bien
moins représentées au niveau décisionnel et le sont bien plus dans les professions où les salaires sont
faibles,

K. considérant la nécessité d'encourager avec plus de vigueur l'égalité entre les femmes et les hommes dans
les trois autres piliers de la stratégie européenne pour l'emploi, c'est-à-dire l'employabilité, l'esprit
d'entreprise et l'adaptabilité,

L. considérant que les fonds structurels et les autres instruments financiers constituent un important cata-
lyseur pour les politiques communautaires et nationales en faveur de l'égalité entre les femmes et les
hommes et que l'intégration de la dimension d'égalité entre les femmes et les hommes vise à surmonter
les inégalités structurelles dans l'organisation de la vie professionnelle et de la vie de famille, qui limitent
la participation de nombreuses femmes au marché du travail, à la formation professionnelle et à la
formation tout au long de la vie, ainsi qu'à la vie publique,

M. considérant qu'il faut — dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie européenne pour l'emploi et
dans l'optique de l'établissement d'une politique de plein emploi et d'emploi de qualité — soutenir
l'esprit d'entreprise chez les femmes à travers des actions spécifiques, en prévoyant notamment une
formation ciblée et la promotion de l'accès au crédit, y compris au microcrédit,

N. considérant que le deuxième rapport annuel sur l'égalité entre les femmes et les hommes, demandé par
les chefs d'État et de gouvernement au Conseil européen de mars 2003, est le premier à couvrir l'Union
élargie à 25 États membres, à l'exclusion des pays adhérents ou candidats que sont la Roumanie, la
Bulgarie, la Turquie et la Croatie,

O. considérant que le rapport de la Commission est de nature descriptive et se rapporte aux évolutions
légales significatives dans les États membres, mais évite de mentionner les lacunes dans la transposition
et les violations de la législation communautaire commises par les États membres ainsi que d'analyser et
d'évaluer la situation existante,

P. considérant que le rapport de la Commission montre que les disparités entre les femmes et les hommes
se sont réduites dans le domaine de l'emploi et de l'éducation au sein de l'Union, mais que les écarts de
rémunération entre les deux sexes sont restés quasiment inchangés, et qu'il indique clairement qu'il n'y a
pas eu de progrès tangible dans la mise en œuvre du principe de l'égalité de rémunération pour un
travail de même valeur, lequel avait été introduit par la directive 75/117/CEE du Conseil du 10 février
1975 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à l'application du prin-
cipe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins (1) trente
ans auparavant; considérant que, dans l'Union à 15, cet écart est demeuré stable, à environ 16%, alors
que l'estimation pour l'Union à 25, qui tient compte des écarts de salaires dans les nouveaux États
membres, est légèrement inférieure, à 15%,

Q. considérant que, alors que le niveau d'instruction des femmes est supérieur à celui des hommes, celles-ci
sont encore les dernières à trouver un emploi et que le taux d'emploi des femmes âgées de 15 à 24 ans
n'a pas augmenté,

R. considérant l'importance accrue que revêtent, pour les organisations travaillant dans le domaine de
l'égalité des genres, d'une part, le fait de garantir une visibilité adéquate des politiques de l'Union en
faveur de l'égalité entre femmes et hommes et de les diffuser plus efficacement auprès du public dans
tous les États membres, avec l'aide des ONG par exemple, ainsi que, d'autre part, les mesures qui
facilitent l'accès aux programmes communautaires qui se rapportent à ces politiques,

(1) JO L 45 du 19.2.1975, p. 19.
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S. considérant que la création de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes facilitera
la collecte et la centralisation des données, le développement d'instruments méthodologiques, ainsi que
la diffusion et l'échange des meilleures pratiques, et cela au bénéfice d'une amélioration de la promotion
du principe de l'égalité entre les hommes et les femmes,

T. considérant que la Commission a décidé de faire de l'année 2007 l'« Année européenne de l'égalité des
chances pour tous»;

1. se félicite de ce que, lors du Conseil européen du printemps 2004, les politiques relatives à l'égalité
entre les hommes et les femmes aient été reconnues comme étant des instruments de cohésion sociale, mais
également de croissance économique;

2. se félicite de l'importance qui a été reconnue à la nécessité de réduire l'écart de rémunération entre les
hommes et les femmes et de favoriser la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale, aussi bien
pour les femmes que pour les hommes;

3. estime qu'il est indispensable que la Commission informe le Parlement européen des progrès réalisés
dans ces domaines, et en particulier en matière de mise en œuvre de la «Plate-forme d'action de Pékin», y
compris en ce qui concerne la santé reproductive et sexuelle, dans les différents États membres et qu'elle lui
communique régulièrement des données statistiques concernant chacun des États membres;

4. souligne que l'égalité des genres et une approche intégrée de l'égalité entre les femmes et les hommes
(«gender mainstreaming») efficace exigent un engagement politique au niveau le plus élevé;

5. invite les partis politiques, aux niveaux national et européen, à réviser leur structure ainsi que les
procédures qu'ils appliquent de façon à lever les obstacles, directs ou indirects, à une participation non
discriminatoire des femmes, et à adopter des stratégies appropriées pour atteindre un équilibre plus juste
entre la représentation des femmes et celle des hommes au sein des assemblées élues;

6. rappelle l'article 3, paragraphe 2, du traité CE selon lequel la Communauté doit chercher à éliminer les
inégalités et à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans toutes ses actions;

7. estime que la législation relative à l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes doit égale-
ment s'appliquer à la protection sociale, y compris les soins médicaux, et à l'enseignement;

8. se félicite de la création de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et espère
qu'il sera doté de l'autonomie et des ressources nécessaires pour pouvoir exercer pleinement ses fonctions;

9. invite instamment la Commission à utiliser les fonds structurels pour promouvoir l'égalité entre les
femmes et les hommes en garantissant l'intégration de cette dimension dans les programmes opérationnels;

10. se déclare préoccupé par le trafic dont sont victimes les femmes à des fins d'exploitation sexuelle et
par l'aggravation de la violence domestique et invite instamment la Commission à prendre les mesures
nécessaires pour faire régresser ces fléaux;

11. invite les États membres et la Commission à veiller à ce que les régimes de pension ne se révèlent pas
discriminatoires à l'égard des femmes et qu'ils ne viennent pas renforcer les modèles actuels qui les désa-
vantagent déjà en termes de prestations et de cotisations;

12. invite les États membres, les pays adhérents et les pays candidats à présenter des statistiques sur les
écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, et ce dans toutes les catégories professionnelles, et
à entreprendre des actions plus vigoureuses et importantes pour transposer la législation communautaire
visant à réduire ladite différence de rémunération mais également faire cesser la discrimination entre les
sexes sur le marché du travail afin d'accroître la proportion des femmes occupant des postes de haut niveau,
correspondant à leurs qualifications;

13. souligne qu'il importe d'éviter la ségrégation entre les femmes et les hommes sur le marché du travail
et invite les États membres à encourager les jeunes femmes, au sein de leur système éducatif, à poursuivre
des études dans des branches non traditionnelles;
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14. encourage les États membres à prendre les mesures appropriées pour promouvoir la conciliation
entre la vie professionnelle et la vie privée des travailleuses, en leur fournissant des structures de garde des
enfants, des personnes âgées et des personnes dépendantes et en leur offrant des conditions de travail plus
souples;

15. souligne à nouveau combien il est important que la Commission contrôle le respect par les États
membres de l'acquis communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les
politiques de l'Union, en matière notamment d'emploi mais également d'accès aux biens et aux services et de
fourniture de ceux-ci; invite dès lors la Commission à mener une étude sur les modalités de la mise en
œuvre de la législation communautaire par les États membres et à prendre les mesures nécessaires en cas
de non-transposition ou d'infraction au vu de la mise en œuvre actuelle par les États membres de l'acquis
dans le domaine de l'égalité;

16. insiste sur le fait que la politique européenne en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
doit rester transparente et visible afin d'encourager la participation de tous les acteurs concernés, y compris
les partenaires sociaux;

17. estime que les États membres doivent encourager l'adoption de mesures propres à combattre effica-
cement la pauvreté, en particulier chez les femmes, de manière à leur garantir progressivement de pouvoir
subsister sur le plan économique et social;

18. rappelle que, dans le cadre de l'année européenne de l'égalité des chances pour tous, en 2007, la
politique européenne en matière d'égalité entre les femmes et les hommes doit être une priorité réaffirmée
en tant que politique transversale à portée multidimensionnelle et qu'il convient d'accorder une attention
particulière aux groupes défavorisés;

19. rappelle aux États membres les engagements qu'ils ont pris, et qui ont été approuvés par le Conseil
européen à Barcelone en 2002, de supprimer les obstacles à la participation égalitaire des femmes et des
hommes au marché du travail et de mettre en place d'ici à 2010 des structures de garde pour 90% des
enfants dont l'âge se situe entre trois ans et l'âge de la scolarité obligatoire et au moins 33% des enfants âgés
de moins de trois ans; invite les États membres à proposer des objectifs analogues pour les structures de
garde des proches âgés et malades;

20. encourage les États membres à mettre en place des structures de garde accessibles et abordables pour
les enfants et les personnes dépendantes;

21. souligne qu'il faut encourager l'insertion sociale des femmes migrantes, souvent victimes d'une double
discrimination, tenant à la fois à leur sexe et à leur appartenance nationale ou religieuse, en leur facilitant
l'accès à la formation, en soutenant leurs activités professionnelles, mais également en les intégrant dans des
programmes du Fonds social européen, de même que des projets du programme «Equal» destinés à amélio-
rer la position sociale des immigrés;

22. incite la Commission à élaborer des statistiques concernant la mise en place de structures de garde
pour les enfants, les personnes âgées et les personnes dépendantes ainsi que l'accès à ces structures;
demande les évaluations nécessaires concernant l'utilisation et le fonctionnement des outils déjà existants
qui participent à la mise en place réelle de l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines
de la vie quotidienne;

23. préconise une meilleure coordination entre la politique d'approche intégrée de l'égalité entre les
hommes et les femmes et la stratégie de Lisbonne pour une meilleure prise en compte de la perspective
du genre dans la réalisation des objectifs ambitieux fixés à Lisbonne;

24. souligne l'importance que revêt la coopération avec les partenaires sociaux dans les efforts consentis
pour valoriser le rôle des femmes sur le lieu de travail, mais également le rôle plus spécifique des organisa-
tions féminines dans la promotion de la participation des femmes à la vie sociale et politique;

25. invite la Commission et les États membres à promouvoir la représentation des femmes dans les
organes décisionnels, ceci constituant une condition indispensable pour intégrer de manière efficace le prin-
cipe de l'égalité entre hommes et femmes dans toutes les politiques;

26. demande à la Commission d'intégrer les données et les statistiques des pays adhérents et des pays
candidats dans les futurs rapports annuels sur l'égalité entre les femmes et les hommes;

27. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, ainsi qu'aux
gouvernements des États membres, des pays adhérents et des pays candidats.
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P6_TA(2006)0040

Application de la directive postale

Résolution du Parlement européen sur l'application de la directive postale (directive 97/67/CE,
modifiée par la directive 2002/39/CE) (2005/2086(INI))

Le Parlement européen,

— vu le rapport de la Commission sur l'application de la directive postale (directive 97/67/CE, modifiée
par la directive 2002/39/CE) (COM(2005)0102), ainsi que le document de travail d'accompagnement
(SEC(2005)0388),

— vu le premier rapport de la Commission sur l'application de la directive postale (COM(2002)0632),

— vu l'article 45 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des transports et du tourisme (A6-0390/2005),

A. considérant que les services postaux revêtent une importance économique considérable et qu'ils ont
généré, en 2002, des revenus d'environ 88 milliards d'euros, soit à peu près 0,9 % du PIB de l'Union
européenne; considérant que l'on estime que plus de 5 millions d'emplois dépendent directement du
secteur postal ou y sont liés,

B. considérant que des services postaux compétitifs et performants revêtent une grande importance pour
le devenir économique et social de l'Union européenne en tant qu'élément du marché de la distribution
et des communications, et qu'ils sont liés à de nombreux secteurs économiques sur lesquels ils exercent
une influence; considérant que les services postaux jouent donc également un rôle important dans le
cadre de la stratégie de Lisbonne,

C. considérant que les réformes ainsi que les développements économiques et techniques du secteur postal
dans l'Union européenne ont permis d'en moderniser le fonctionnement et d'y accroître l'automatisa-
tion, et que les réformes mises en œuvre jusqu'à présent ont entraîné des améliorations considérables
dans le secteur postal, y compris un accroissement de la qualité et de l'efficacité et une attention accrue
au client,

D. considérant la dimension territoriale et sociale irremplaçable des réseaux postaux, qui permettent un
accès universel à des services de proximité essentiels,

E. considérant que le rapport de la Commission vise à déterminer dans quelle mesure les objectifs de la
directive postale ont été atteints, en tenant tout particulièrement compte des aspects économiques,
sociaux et technologiques et en prêtant attention aux aspects liés à l'emploi et la qualité des services,

F. considérant que le Parlement souhaite maintenant attirer l'attention sur des questions et des aspects
dont la Commission devrait tenir compte dans la suite de ses travaux;

1. constate que la transposition de la directive postale dans le droit national a dans l'ensemble bien
progressé; se félicite que le cadre d'harmonisation mis en place a permis aux États membres d'innover et
de suivre différentes voies pouvant servir de modèle ultérieur aux autres États membres; constate, cependant,
que les effets des réformes en ce qui concerne la qualité, l'efficacité et l'attention portée aux clients dans le
secteur postal restent encore à analyser de façon plus précise et observe que l'ouverture des services postaux
à la concurrence n'a pas toujours permis l'accroissement ou le maintien du niveau d'emplois dans le secteur
postal;

2. constate avec satisfaction que, sur la base des données disponibles, les développements survenus
jusqu'à présent sur le marché ont entraîné des changements positifs; souligne, dans ce contexte, que le
développement de la concurrence ne peut pas être mesuré exclusivement à l'aune du degré d'ouverture du
marché ni à celle des parts du marché;
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3. constate, néanmoins, que dans un certain nombre d'États membres, la mise en œuvre de la directive
postale marque le pas, en particulier en ce qui concerne l'ouverture du marché, causant un risque de dés-
équilibre sur le marché postal européen et un préjudice potentiel pour les opérateurs intéressés; demande à
la Commission d'indiquer dans son rapport les mesures qu'elle propose pour y remédier;

4. rappelle que les marchés postaux sont dans une phase de profonde transformation qui trouve sa
source aussi bien dans l'accroissement de la concurrence que dans l'évolution des marchés voisins des
communications et de la publicité ainsi que des secteurs de la logistique et des transports, mais repose
également sur les changements de comportement en matière de communication; estime que la politique
postale devrait à l'avenir tenir dûment compte de ces aspects;

5. demande à la Commission, eu égard aux évolutions parfois sensiblement divergentes des obligations en
matière de service universel dans les États membres, de concentrer ses efforts, dans la rédaction de son étude
prospective, en particulier sur la qualité de la fourniture du service universel et son futur financement et de
proposer, dans le cadre de cette étude, une définition, le champ d'application et le financement approprié du
service universel;

6. demande à la Commission de déterminer s'il est possible de s'en tenir à l'an 2009 pour l'achèvement
du marché intérieur des services postaux ou s'il convient de définir d'autres étapes à la lumière des conclu-
sions de l'étude;

7. estime, compte tenu du fait que les marchés des services postaux connaissent une profonde transfor-
mation, que la définition du «service universel» doit être réexaminée en tenant compte des changements de
comportement en matière de communication; souligne, cependant, que les services universels sont des
services de haute qualité avec une forte nécessité de main d'œuvre axés sur la protection des intérêts des
consommateurs, et invite la Commission à prendre cela en compte dans les recherches nécessaires à son
étude prospective; à cet égard, demande à la Commission d'explorer comment assurer au mieux la partici-
pation et l'engagement des utilisateurs des services postaux et de consulter les partenaires sociaux concernés
(chambres de commerce et d'industrie, syndicats, etc.), les entreprises actives sur le marché et les organisa-
tions d'intérêt local;

8. reconnaît le travail réalisé par le CEN (Comité européen de normalisation) dans le domaine de la
normalisation dans le secteur postal et demande à la Commission de continuer à tenir dûment compte de
la normalisation dans l'intérêt de la protection des consommateurs et en vue de l'achèvement du marché
intérieur;

9. demande à la Commission, dans ses futures études, d'être particulièrement attentive à l'impact des
futures étapes d'ouverture des services postaux à la concurrence, en matière de couverture géographique et
d'évolution des réseaux, au regard notamment des conditions d'accès des populations les plus démunies ou
les plus enclavées sur le territoire européen;

10. prend acte de la demande adressée aux États membres d'intensifier le contrôle des prix, d'effectuer
une comptabilité analytique séparée et de rechercher les cas de subventions croisées; souligne cependant que,
dans un marché axé sur la concurrence, une telle intervention réglementaire doit être suffisamment justifiée
dès lors qu'elle dépasse les limites du droit général de la concurrence;

11. considère que l'adoption et la mise en œuvre des normes de service mises au point par le CEN sont
essentielles pour garantir la transparence, la fiabilité et la qualité du marché postal; demande donc à la
Commission et aux États membres d'accorder la priorité aux progrès réalisés dans ce domaine;

12. se félicite que la Commission entend continuer à suivre la question de la réglementation de l'accès en
aval; souligne, cependant, qu'une réglementation dans ce domaine constituerait une intervention importante
dans le marché et préconise par conséquent un examen détaillé préalable de la question de savoir si et dans
quelle mesure une telle intervention peut être économiquement et juridiquement justifiée, en gardant à
l'esprit qu'il existe déjà dans différents marchés de services postaux un certain nombre de modèles commer-
ciaux qui ont permis aux concurrents d'accéder avec succès au marché sans qu'il soit besoin de réglementer
l'accès au réseau; demande à la Commission d'évaluer l'impact de ces modèles et d'évaluer l'opportunité d'un
encadrement européen des conditions d'accès au réseau afin de garantir un accès équitable;

13. note que les modèles de financement appliqués jusqu'à maintenant dans les États membres pour le
service universel n'ont guère été un succès et que l'instrument de financement qui a jusqu'à présent fait ses
preuves pour le service universel a été le domaine réservé; demande par conséquent à la Commission
d'examiner en détail, dans l'étude prospective, dans quelle mesure l'évolution du service universel, dont le
maintien sur le plan économique et social reste pertinent, et un assouplissement du cadre réglementaire
peuvent exercer une influence positive sur la solution du problème du financement du service universel;
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14. se félicite du fait qu'après certaines difficultés de départ, l'indépendance des autorités de réglementa-
tion a connu des progrès sensibles dans certains États membres; souligne qu'avec l'ouverture croissante du
marché, il y a lieu de mettre l'accent sur le droit de la concurrence plutôt que sur une réglementation accrue;
demande à la Commission, ainsi qu'elle l'a annoncé dans son rapport, d'encourager le dialogue avec et entre
les autorités de réglementation et les États membres ainsi qu'une évaluation comparative, afin de limiter la
mission des autorités au contrôle de la transposition de la réglementation;

15. conseille vivement, vu les expériences divergentes qui prévalent dans les régimes d'autorisation en
vigueur dans les États membres et compte tenu du principe de subsidiarité, que la question des procédures
d'autorisation soit incluse dans l'étude prospective de la Commission, en vue notamment de clarifier le
champ opérationnel, le processus d'approbation et les conditions obligatoires qui régissent l'autorisation
permise par la directive postale; souligne que de telles exigences ne doivent pas constituer de nouveaux
obstacles à l'accès au marché, ni générer des distorsions de prix ou des pratiques de picorage;

16. indique que la rationalisation des emplois n'est pas uniquement imputable à la réforme des services
postaux et souligne que de nouveaux modèles commerciaux, de nouveaux produits et de nouvelles
méthodes commerciales exercent également une influence sur le nombre d'emplois dans le secteur postal
traditionnel;

17. demande à la Commission d'examiner, dans son étude prospective, la question de savoir comment le
passif relatif aux pensions dans le secteur des opérateurs publics postaux est traité afin d'éviter une pertur-
bation du marché dans un environnement libéralisé;

18. émet des réserves quant aux divergences des taux de TVA sur le marché des services postaux et
demande à la Commission, compte tenu de sa position du 11 mars 2004 (1) sur la proposition de directive
du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en ce qui concerne le régime de taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux services postaux, de présenter des propositions visant à assurer la sécurité juridique nécessaire
et l'absence de discrimination entre opérateurs;

19. demande à la Commission de veiller à ce que les sanctions de droit administratif en cas d'infraction
aux lois nationales en matière de services postaux ne revêtent pas une sévérité disproportionnée et ne
compromettent pas le fonctionnement du marché postal; en conséquence, demande à la Commission, dans
le cadre de l'élaboration de son étude prospective, de répertorier les sanctions nationales en vigueur ou
prévues;

20. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux
États membres.

(1) JO C 102 E du 28.4.2004, p. 814.

P6_TA(2006)0041

Résultats des élections en Palestine et situation au Moyen-Orient ainsi que la déci-
sion du Conseil de ne pas rendre public le rapport sur Jérusalem-Est

Résolution du Parlement européen sur le résultat des élections palestiniennes (et la situation à
Jérusalem-Est)

Le Parlement européen,

— vu ses résolutions antérieures sur le Moyen-Orient, et plus particulièrement celle du 27 janvier 2005 (1),

— vu les résultats des élections législatives qui se sont tenues en Palestine le 25 janvier 2006,

— vu la déclaration de la mission d'observation de l'Union européenne pour les élections et la déclaration
de la délégation des observateurs du Parlement européen,

(1) JO C 253 E du 13.10.2005, p. 35.
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— vu la déclaration du Quartet Moyen-Orient (USA, fédération russe, Union européenne et Nations unies),
du 30 janvier 2006,

— vu les conclusions du Conseil sur le processus de paix au Moyen-Orient du 30 janvier 2006,

— vu l'article 103, paragraphe 4, de son règlement,

A. considérant que les élections législatives se sont déroulées en Palestine de manière très satisfaisante, avec
une importante participation, dans le respect des règles définies par la loi électorale palestinienne et
sous l'égide de la Commission électorale centrale de la Palestine (CECP),

B. considérant qu'il y avait un plein engagement de la part de la communauté internationale, du Quartet et
de l'Union européenne pour la tenue de ces élections,

C. considérant que, selon la mission d'observation de l'Union européenne pour les élections, celles-ci ont
marqué une étape supplémentaire importante dans la mise en place d'institutions démocratiques, sous la
gestion indépendante, efficace et professionnelle de la CECP,

D. considérant que le déroulement des élections a été un modèle pour la région et a clairement démontré
sans faille que le peuple palestinien aspire à la démocratie,

E. considérant que le soutien apporté par l'Union européenne et d'autres donateurs internationaux est
essentiel pour satisfaire les besoins fondamentaux du peuple palestinien,

F. considérant qu'il importe d'encourager vivement toutes les parties impliquées dans la situation post-
électorale à s'abstenir de toute action susceptible d'accroître la tension,

G. considérant que le Conseil a décidé de ne pas publier le rapport sur Jérusalem-Est élaboré par les chefs
de mission de l'Union européenne à Jérusalem et à Ramallah;

1. se félicite du déroulement sans heurts et pacifique du processus électoral et notamment de la partici-
pation électorale élevée; est d'avis que ce degré élevé de participation aux élections démontre la volonté du
peuple palestinien de dessiner son propre avenir par des moyens démocratiques;

2. est d'avis que la campagne électorale et le déroulement des élections le jour même ont respecté les
normes internationales et se félicite du travail de contrôle de la mission d'observation de l'Union européenne
pour les élections;

3. respecte le résultat des élections et observe que le président de l'Autorité palestinienne, Mahmoud
Abbas, s'est engagé à former un nouveau gouvernement respectant les règles internationales et rejetant la
violence; invite le nouveau Conseil législatif palestinien et le futur gouvernement à reconnaître clairement le
droit de l'État d'Israël à exister, à renoncer à toutes les formes de terrorisme, à respecter le principe de
négociation pacifique en vue de parvenir à une solution reposant sur l'existence de deux États et à coopérer
avec le Quartet;

4. invite le nouveau Parlement palestinien et le futur gouvernement ainsi que le Parlement et le gouver-
nement d'Israël à assumer leurs responsabilités dans cette situation;

5. souhaite que le Quartet prenne une initiative forte et urgente afin de favoriser le dialogue et les
négociations entre Palestiniens et Israéliens; estime que la «feuille de route pour la paix» demeure une base
constructive, mais souligne la nécessité d'obtenir des résultats positifs et concrets;

6. fait observer que le résultat des élections, qui a provoqué un bouleversement et une radicalisation de la
scène politique en Palestine, est avant tout une expression de l'aspiration du peuple palestinien à une
réforme profonde, est aussi une conséquence de la difficulté de ses conditions de vie sous l'occupation, et
reflète fortement le ressentiment à l'encontre de l'ancienne administration;

7. considère que, afin d'éviter la poursuite de la radicalisation, la communauté internationale devrait
mettre l'accent sur les nombreuses questions non résolues dans le conflit israélo-palestinien;
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8. réaffirme que l'engagement qu'il a pris de demeurer le premier pourvoyeur d'aide à l'Autorité palesti-
nienne et de continuer à contribuer au développement économique de la Palestine et au processus démo-
cratique du pays dépendra de la clarification de la position du nouveau gouvernement sur la dénonciation
de la violence et sur la reconnaissance de l'État d'Israël; réaffirme également sa détermination à œuvrer en
faveur de la paix et à coopérer avec tout gouvernement qui est prêt à recourir à des moyens pacifiques;

9. affirme son soutien à la mission actuelle menée par l'Union européenne à Gaza au titre de la PESD, en
vue de mettre en œuvre l'«Accord sur les mouvements et l'accès», signé par le gouvernement d'Israël et
l'Autorité palestinienne, dont le but est de sécuriser et de contrôler correctement la frontière avec l'Égypte
et décide d'observer de près cette mission frontalière;

10. prend acte des conclusions du rapport élaboré sur Jérusalem-Est par les chefs de mission de l'Union
européenne à Jérusalem et à Ramallah, qui décrit la situation à Jérusalem-Est, en particulier les conséquences
de la construction du mur, et soumet des recommandations concrètes pour aborder les problèmes qui se
posent actuellement; déplore que le Parlement n'ait pas été informé du contenu de ce rapport;

11. réaffirme que le différend sur Jérusalem-Est fait partie du conflit dans son ensemble et demeure un
point de négociation, en particulier entre les deux parties; souhaite l'arrêt du traitement discriminatoire des
Palestiniens résidant à Jérusalem-Est et la réouverture des institutions palestiniennes à Jérusalem-Est;

12. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, au prési-
dent de l'Autorité palestinienne et au Conseil législatif palestinien nouvellement élu, au Premier ministre
d'Israël et à la Knesset, au gouvernement des États-Unis, au gouvernement de la fédération de Russie, ainsi
qu'au Secrétaire général des Nations unies.

P6_TA(2006)0042

Position de l'UE à l'égard du gouvernement cubain

Résolution du Parlement européen sur la position de l'Union européenne à l'égard du gouverne-
ment cubain

Le Parlement européen,

— vu ses résolutions antérieures sur la situation à Cuba, et notamment celle du 17 novembre 2004 (1),

— vu sa résolution du 28 avril 2005 sur la situation des Droits de l'homme dans le monde en 2004 et la
politique de l'Union européenne en matière de Droits de l'homme (2),

— vu la déclaration de la Présidence du Conseil, en date du 14 décembre 2005, sur les Dames en blanc,
ainsi que les déclarations antérieures de la Présidence, du 26 mars 2003 et du 5 juin 2003, sur la
situation à Cuba,

— vu la position commune 96/697/PESC du Conseil (3) sur Cuba, adoptée le 2 décembre 1996, et réguliè-
rement mise à jour,

— vu l'article 108, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant que la défense de l'universalité et de l'indivisibilité des Droits de l'homme, en ce compris les
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, constitue toujours l'un des principaux objec-
tifs de l'Union européenne,

B. considérant que des dizaines de journalistes indépendants, de dissidents pacifiques et de défenseurs des
Droits de l'homme appartenant à l'opposition démocratique, liés dans leur majorité au projet Varela,
demeurent emprisonnés, dans des conditions inhumaines, que certains sont gravement malades et que
nombre d'entre eux sont directement apparentés aux Dames en blanc,

(1) JO C 201 E du 18.8.2005, p. 83.
(2) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0150.
(3) JO L 322 du 12.12.1996, p. 1.
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C. considérant que le Parlement européen a décerné le prix Sakharov 2005 pour la liberté de pensée aux
Dames en blanc, à Hauwa Ibrahim et à l'organisation internationale «Reporters sans frontières»,

D. considérant que le régime cubain a refusé aux Dames en blanc de se rendre à la cérémonie de remise du
prix Sakharov 2005, au siège du Parlement européen, ce qui viole l'un des droits fondamentaux de l'être
humain, à savoir la liberté d'entrer et de sortir librement de son propre pays, droit expressément
reconnu par la Déclaration universelle des Droits de l'homme,

E. considérant que les autorités cubaines ont ignoré les demandes et les démarches effectuées par le Prési-
dent du Parlement européen et par d'autres instances de l'Union européenne, bien que toutes les forma-
lités nécessaires afin de permettre aux Dames en blanc de venir recevoir leur prix aient été effectuées,

F. considérant également que M. Oswaldo Payá Sardiñas, lauréat du prix Sakharov du Parlement européen
en 2002, s'est vu refuser systématiquement la liberté de quitter Cuba et de répondre aux invitations du
Parlement européen et d'autres instances de l'Union européenne,

G. considérant que, au cours de l'année 2005, on n'a assisté à aucune libération de prisonniers de
conscience à Cuba et que le nombre de prisonniers politiques, loin de diminuer, s'est accru de manière
substantielle;

1. déplore que les autorités cubaines n'aient pas donné les signaux significatifs réclamés par l'Union
européenne en ce qui concerne le plein respect des libertés fondamentales, en particulier la liberté d'expres-
sion et la liberté d'association politique, et condamne cette recrudescence de la répression et l'augmentation
du nombre des prisonniers de conscience;

2. estime qu'il est inconcevable que des personnes continuent à être emprisonnées à Cuba en raison de
leurs idéaux ou de leur activité politique pacifique et demande la libération immédiate de toutes les person-
nes emprisonnées pour délit d'opinion;

3. condamne l'interdiction de voyager opposée aux Dames en blanc, la recrudescence de la répression
contre l'opposition pacifique et les nouvelles incarcérations, autant de faits qui vont à l'encontre des aspira-
tions à de meilleures relations entre l'Union européenne et Cuba, objectif principal des modifications appor-
tées par le Conseil le 31 janvier 2005 aux mesures complémentaires à la position commune mentionnée ci-
dessus, et invite le Conseil à œuvrer en conséquence;

4. exhorte le Conseil et la Commission à continuer à prendre toutes les initiatives nécessaires pour exiger
la libération des prisonniers politiques et mettre un terme immédiat au harcèlement dont l'opposition poli-
tique et les défenseurs des Droits de l'homme sont la cible;

5. souligne que tous les visiteurs de haut niveau de l'Union européenne devraient notamment soulever la
question des Droits de l'homme;

6. prie instamment les autorités cubaines d'autoriser sans délai les Dames en blanc à quitter l'île pour
répondre à l'invitation du Parlement européen et invite son Président à procéder à toutes les démarches en
son pouvoir pour que les lauréates puissent effectivement et personnellement recevoir le prix Sakharov;

7. renouvelle son invitation à M. Oswaldo Payá Sardiñas et exige des autorités cubaines qu'elles l'autori-
sent à se rendre en Europe afin qu'il puisse venir s'exprimer devant les institutions communautaires;

8. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au gouverne-
ment et à l'Assemblée nationale du pouvoir populaire de la République de Cuba, ainsi qu'aux Dames en
blanc et à M. Oswaldo Payá Sardiñas, lauréats du prix Sakharov du Parlement européen.
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P6_TA(2006)0043

Déclarations de gestion nationales — Responsabilité des États membres concer-
nant l'exécution du budget de l'Union européenne

Résolution du Parlement européen sur les déclarations de gestion nationales — Responsabilité des
États membres concernant l'exécution du budget de l'Union européenne

Le Parlement européen,

— vu l'article 274 du traité CE,

— vu l'article 108, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant que dans sa résolution du 12 avril 2005 contenant les observations qui font partie inté-
grante de la décision concernant la décharge sur l'exécution du budget général de l'Union européenne
pour l'exercice 2003, Section III — Commission (1), adoptée à une majorité écrasante, le Parlement a
proposé que chaque État membre présente une déclaration formelle ex ante ainsi qu'une déclaration
d'assurance annuelle ex post en ce qui concerne l'utilisation qu'il fait des fonds de l'Union européenne,

B. considérant que la Commission a bien accueilli cette initiative et l'a reprise dans sa communication du
15 juin 2005 au Parlement, au Conseil et à la Cour des comptes concernant une feuille de route pour
un cadre de contrôle interne intégré (COM(2005)0252),

C. considérant que les observations de la Cour des comptes européenne montrent clairement que les
problèmes principaux concernant la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes se situent essen-
tiellement au niveau des États membres,

D. considérant que le Conseil Ecofin du 8 novembre 2005 n'a pas accepté la proposition du Parlement en
ce qui concerne les déclarations au niveau national;

1. se félicite de l'appui de la Commission aux nouveaux instruments proposés et reconnaît que la Com-
mission a fait de la question de l'assurance sans réserve une de ses priorités stratégiques pour la période
allant jusqu'à 2009;

2. est profondément convaincu que ce qui est nécessaire, ce n'est pas d'augmenter les contrôles mais de
les améliorer, et que l'assurance doit venir principalement des États membres et non de l'intensification des
contrôles sur place par la Commission;

3. estime que sans progrès importants vers une mise en œuvre effective par les États membres des
systèmes de surveillance et de contrôle, et sans un engagement ferme de s'attaquer aux faiblesses détectées
dans ces systèmes, la Commission ne sera pas en mesure d'obtenir des informations adéquates au sujet de la
légalité et de la régularité des opérations;

4. exprime sa profonde déception devant le fait que le Conseil n'était pas représenté lors du débat au
Parlement avec la Cour des comptes au sujet du rapport annuel 2004, et parce que cela donne à penser que
le Conseil porte peu d'intérêt à la procédure de décharge;

5. demande à la présidence en exercice du Conseil et aux représentants des États membres de donner à la
procédure de décharge une plus grande priorité à l'avenir;

6. considère les déclarations au niveau national comme un instrument important et simple pour amélio-
rer la mise en œuvre des systèmes de surveillance et de contrôle, et estime que celles-ci sont essentielles
pour accroître la responsabilité des États membres;

7. considère, en outre, que de telles déclarations sont entièrement conformes à l'article 274, premier
alinéa, deuxième phrase, du traité CE, qui dispose que «Les États membres coopèrent avec la Commission
pour faire en sorte que les crédits soient utilisés conformément aux principes de la bonne gestion finan-
cière»;

(1) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0092.
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8. reconnaît que dans certains cas, il peut être nécessaire qu'en pratique, ces déclarations nationales
comportent plusieurs déclarations dans un cadre national plutôt qu'une déclaration unique, afin de tenir
compte du système politique fédéral et décentralisé de certains États membres;

9. souligne que le principe directeur recherché par le Parlement est que les autorités politiques concernées
dans un État membre assument la pleine responsabilité des fonds mis à leur disposition;

10. attire l'attention sur le fait que la mise en œuvre effective des systèmes de surveillance et de contrôle
revêt la plus haute importance, particulièrement dans le contexte de l'Union européenne où une grande
partie du budget consiste en des dépenses tributaires d'informations fournies par les bénéficiaires et donc à
haut risque;

11. considère qu'une déclaration d'assurance sans réserve n'est pas possible sans améliorations importan-
tes de la mise en œuvre par les États membres des systèmes de surveillance et de contrôle, et déplore que
dans les circonstances actuelles, les critiques concernant le budget de l'Union européenne et la façon dont
les fonds sont utilisés par «Bruxelles» ne cesseront pas;

12. rappelle que dans sa résolution du 8 juin 2005 sur les défis politiques et les moyens budgétaires de
l'Union élargie 2007-2013 (1), le Parlement a indiqué qu'en l'absence des déclarations nationales demandées
il serait difficile pour lui d'accepter un nouvel accord interinstitutionnel sur les nouvelles perspectives finan-
cières pour la période 2007-2013;

13. demande au Conseil de revoir ses conclusions résultant de la réunion du 8 novembre 2005, afin de
préparer un dialogue constructif avec le Parlement sur les nouvelles perspectives financières et afin d'ins-
taurer et de mettre en œuvre des systèmes efficaces de surveillance et de contrôle des dépenses de l'Union
européenne dans les États membres, ce que souhaitent les contribuables européens;

14. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux gouver-
nements des États membres, à la Cour de justice, à la Cour des comptes, à la Banque européenne d'inves-
tissement et aux institutions de contrôle nationales et régionales des États membres.

(1) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0224.

P6_TA(2006)0044

Ressources halieutiques de la Méditerranée

Résolution du Parlement européen sur l'adoption de mesures de gestion applicables aux ressources
halieutiques de la Méditerranée

Le Parlement européen,

— vu la proposition de règlement du Conseil concernant des mesures de gestion pour l'exploitation
durable des ressources halieutiques en Méditerranée présentée par la Commission (COM(2003)0589),

— vu sa position du 9 juin 2005 (1) à ce sujet,

— vu l'article 108, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant que l'adoption de ladite résolution est le fruit d'une étroite collaboration entre la Commis-
sion et le Parlement, laquelle a abouti à un compromis entre les deux institutions,

B. considérant que les seules mesures de gestion applicables à ce jour à la pêche en Méditerranée remon-
tent à 1994, et que ces mesures, déjà considérées à l'époque comme obsolètes, ne concernent pas les
autres mers de l'Union européenne, pour lesquelles les mesures permettent une pêche responsable,

(1) Textes adoptés de cette date, P6_TA(2005)0234.
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C. considérant que l'absence de règlement en matière de gestion de la pêche dans cette région de l'Union a
créé, parmi les pêcheurs européens, une discrimination manifeste, laquelle va en s'aggravant,

D. considérant que certains stocks à valeur commerciale élevée sont dans un état d'effondrement grave;

1. fait part de sa préoccupation face à la passivité du Conseil, laquelle doit être interprétée comme un
manque d'intérêt pour la Méditerranée alors même que celle-ci, en ce qui concerne les activités de pêche, est
reconnue comme étant l'une des régions les plus diversifiées et les plus complexes tant du point de vue
biologique qu'écologique, social et économique;

2. exprime son inquiétude, sachant qu'une telle passivité, en freinant l'adoption de normes plus respon-
sables et mieux adaptées au cadre général de la politique commune de la pêche, est incompatible avec
l'objectif de développement durable;

3. s'inquiète du fait que si aucune décision n'est prise rapidement, les obligations internationales de
gestion de la pêche de l'Union européenne, en particulier dans le domaine des organisations régionales de
la pêche pour la Méditerranée (Commission générale des pêches pour la Méditerranée et Commission inter-
nationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique), risquent de ne pas être respectées;

4. demande par conséquent au Conseil de faire en sorte que les mesures de gestion applicables aux
ressources halieutiques de la Méditerranée soient adoptées dans les plus brefs délais;

5. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux
gouvernements et aux parlements des États membres.
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